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Résumé non technique (RNT)
1
Introduction  

1.1 Généralités

L'évaluation environnementale stratégique (EES) du Plan opérationnel national couvrant le secteur de la pêche belge 2007-2013 a été réalisée par le service “Visserij” de l’ILVO (“Instituut voor Landbouw en Visserijonderzoek” - Ostende). Cette étude a été menée pour le compte des services “Landbouw en Visserij” et “Leefmilieu, Cel Marien Milieu”. Une évaluation stratégique environnementale distincte est réalisée par la Wallonie pour la partie du PON qui relève de sa compétence. Les résultats de l’EES wallonne ont été intégrés dans le présent rapport dans le souci d’obtenir un seul et unique rapport final. La coordination de l’EES dans son ensemble a été assurée par le service “Visserij” de l’ILVO.

Etant donné que la CE réclame un programme opérationnel national, un résumé non technique est également établi. Au moment de la consultation publique, les résultats de la partie wallonne n'étaient pas encore connus. Ce RNT devra donc être complété par les résultats wallons après la consultation publique.

Différents niveaux de pouvoirs participent à l’élaboration du Plan opérationnel pour la Belgique couvrant le secteur de la pêche. 

· Etat fédéral: l’adoption de mesures de protection de l’environnement en mer relève de la compétence de l’autorité fédérale. La protection du milieu marin inclut, entre autres, la surveillance et le contrôle de la pollution en mer, la gestion intégrée des zones côtières, la création de zones protégées en mer, la protection des espèces et la délivrance de permis pour les activités maritimes planifiées (entre autres: mariculture, polyculture, tourisme maritime)

· Région flamande: la pêche maritime relève de la compétence de la Région flamande
. Le “Dienst Zeevisserij” (Service Pêche maritime) est chargé de la surveillance de la protection des ressources biologiques marines.

· Région wallonne:

La directive 2001/42/CE a été transposée comme suit par les trois niveaux de pouvoir qui participent au PON:

· Etat fédéral: loi du 13 février 2006 relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l'environnement et à la participation du public dans l'élaboration des plans et des programmes relatifs à l'environnement
. 

· Flandre: Décret du 27 avril 2007 (et son arrêté d’exécution du 12 octobre 2007)
.

· Wallonie: Décret relatif au Livre Ier du Code de l’Environnement (décret du 31 mai 2007).

L’EES a été réalisée en tant que partie intégrante du processus d’élaboration du PON couvrant le secteur de la pêche belge 2007-2013. Autrement dit, elle doit se lire en combinaison avec l’analyse du secteur décrit dans le PON. Ce PON définit en outre les objectifs stratégiques, ainsi que les mesures à prendre pour atteindre ceux-ci. 

Il importe de souligner par rapport à l’EES que le document a été préparé et rédigé sur la base des informations disponibles à l’époque et que son niveau de détail correspond à celui du PON couvrant le secteur de la pêche belge.

Soumettre un programme opérationnel encore en pleine gestation à une évaluation environnementale stratégique est une tâche complexe, d’autant plus qu’il s’agit d’un plan opérationnel essentiellement axé sur le niveau stratégique.

L’objectif poursuivi par cette EES ne consiste pas à convertir le plan opérationnel couvrant le secteur de la pêche belge en un programme purement environnemental, mais plutôt à:

· Identifier les incidences environnementales potentielles 

· Éviter, réduire  ou, le cas échéant, compenser les incidences néfastes sur l’environnement qui ont été identifiées.

L’évaluation a lieu sous l’angle stratégique, en fonction des priorités établies dans le programme opérationnel et sans perdre de vue les actions déjà proposées.

Comme les mesures du programme opérationnel 2007-2013 ne doivent pas contenir de projets détaillés et bien établis,
 l’exercice peut parfois sembler abstrait. Il faut cependant garder à l’esprit que, dans un certain nombre de cas, il est impossible de prévoir les incidences potentielles. De ce fait, les recommandations se situeront davantage au niveau stratégique et s’attacheront à préconiser un certain nombre de conditions préalables respectueuses de l’environnement pour la mise en œuvre du futur programme opérationnel.

Le rapport sur les incidences environnementales vise en outre à permettre l’organisation d’une consultation publique sur l’évaluation des incidences environnementales générées dans le cadre de la mise en œuvre du Programme opérationnel national couvrant le secteur de la pêche belge.

Pendant cette consultation, le public a la possibilité de formuler ses éventuelles remarques et recommandations par rapport au PON. Tel est l’unique objectif de la consultation publique. Elle ne vise pas à réaliser une consultation publique sur le programme opérationnel en tant que tel.

A l’issue de la consultation publique, les autorités concernées auront l’occasion de d’exprimer leur avis sur le rapport intermédiaire. Cet avis sera, avec les résultats et les conclusions de la consultation publique, pris en compte dans le rapport final sur les incidences environnementales.

1.2
 L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE STRATEGIQUE (EES) (DIRECTIVE EES 2001/42/CE)
L’évaluation environnementale stratégique ou EES puise son fondement dans la directive européenne 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l'environnement. Cette directive a été transposée en droit belge comme suit:

· Etat fédéral: loi du 13 février 2006 relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l'environnement et à la participation du public dans l'élaboration des plans et des programmes relatifs à l'environnement

· Flandre: Décret du 27 avril 2007 (et son arrêté d’exécution du 12 octobre 2007)

· Wallonie: Décret relatif au Livre Ier du Code de l’Environnement (décret du 31 mai 2007).

1.3
Opbouw van een SMB rapport
· Etat fédéral: un projet de registre doit être établi suivant l’annexe II de la loi fédérale du 13 février 2006 relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l'environnement. Ce projet de registre est soumis pendant 30 jours au Comité fédéral d’avis aux fins de consultation et d’approbation. 

1.4
Procédure de l'EES


Le schéma ci-après présente la procédure de l'élaboration d'une EES et du PON.
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2.
POSITIONNEMENT du Plan stratégique national couvrant le secteur de la pêche belge 2007-2013 et du PLAN OPĖRATIONNEL NATIONAL
2.3.1
Axe prioritaire 1: Mesures en faveur de l'adaptation de flotte de pêche


2.3.1.1
Mesure 1.1 : arrêt définitif : phase de démolition (Art. 23)


La mariculture évoquée sous l'axe prioritaire 2 peut servir d'alternative en cas d'arrêt définitif de l'activité de pêche.

2.3.1.2
Mesure 1.2 : arrêt temporaire des activités de pêche (Art. 24)

2.3.1.3
Mesure 1.3: investissements à bord des navires de pêche (Art. 25)

2.3.1.4
 Mesure 1.4 : petite pêche côtière (Art. 26)

2.3.1.5
Mesure 1.5: compensations socio-économiques pour la gestion de la flotte de 
pêche communautaire (Art. 27)

2.3.2
Axe prioritaire 2 : Aquaculture, pêche dans les eaux intérieures, traitement et commercialisation des produits de la pêche et de l'aquaculture

2.3.2.1
Mesure 2.1: Aquaculture

· Mesure 2.1.1: investissements productifs dans l'aquaculture (Art. 29)

Une partie du secteur de la pêche cessera progressivement ses activités du fait de la réduction de la capacité de pêche imposée par la Politique commune de la pêche de la Commission européenne. C'est la raison pour laquelle une diversification vers de nouvelles espèces et la production d'espèces présentant de belles perspectives commerciales est requise.  A terme, ces activités doivent offrir à une partie du segment existant de la flotte de se reconvertir vers l'aquaculture.

· Culture sur la terre ferme d'organismes aquatiques présentant de belles perspectives commerciales : des investissements doivent être consentis pour la culture de ces organismes ainsi que pour leurs stocks de reproduction et les larves ;

· Réutilisation d'infrastructures existantes (bâtiments industriels inoccupés, étables, écuries, serres, etc.) pour l'aquaculture en installations fixes ;

· Culture de coquillages en pleine mer : ouvre de nouvelles perspectives pour ce qui est d'une plus grande diversification des propres produits de la pêche et de l'aquaculture et permet la production de produits régionaux typiques.

La rentabilité et la productivité des élevages piscicoles professionnels ne sont souvent pas assez élevées. L'objectif de cette mesure consiste à accroître la productivité et la rentabilité de ces exploitations. 

L'élevage piscicole se développe pour diverses raisons de manière continue en Région wallonne. Les mesures proposées tiennent compte de la taille très modeste des exploitations existantes et de leur réel besoin d'espace. Les délais de paiement freinent souvent les investissements pour les pisciculteurs wallons ; étant donné la taille réduite de leurs exploitations, leurs moyens financiers sont réduits. Les subventions accordées par les pouvoirs publics et par le FEP devraient prendre en compte cette problématique. 

Par ailleurs, les viviers sont souvent implantés dans des zones de grande importance pour l'environnement, et ce dans les deux régions (flamande et wallonne), ce qui entraîne des obligations et de là des investissements supplémentaires.

Les investissements suivants peuvent être subventionnés (liste non limitative) :

· nouveaux projets et travaux ;

· rétablissement de sites de production ainsi que leur amélioration et réhabilitation ou construction de bâtiments et d'infrastructures ;

· petits investissements comme l'achat de matériel de seconde main en vue de l'amélioration de la productivité et/ou de la qualité de vie du pisciculteur ;

· aménagement de systèmes spécifiques de protection contre les oiseaux prédateurs (cormorans, hérons, …), en ce compris l'entretien des viviers et l'élimination des bas-fonds qui facilitent la capture des poissons par les hérons ;

· installation de refuges immergés ;

· clôture de (parties de) viviers si cette mesure est acceptable d'un point de vue écologique ; aménagement de systèmes de protection contre les oiseaux piscivores ;

· aménagement ou amélioration de systèmes de prise d'eau et de systèmes d'épuration. 

Pour pouvoir bénéficier d'aides à l'investissement, les pisciculteurs doivent démontrer que leur investissement concrétise un ou plusieurs objectifs de la mesure en vue de respecter les exigences environnementales régionales. 

Les activités aquacoles existantes ont, dans certains cas, un impact négatif sur l'environnement. D'une part, du fait du rejet d'eaux polluées (effluents) et d'engrais liquides, d'autre part, par l'échappement d'organismes étrangers à l'habitat. Pour remédier à cette situation, la mesure visée permet d'investir, entre autres, dans des méthodes aquacoles refoulant l'impact négatif sur l'environnement :

· l'utilisation de techniques de recirculation conformes à l'état actuel de la technologie en la matière permet de réduire l'impact environnemental grâce à une diminution de l'évacuation d'eaux usées et une meilleure régulation thermique ;

· la culture intégrée (polyculture) ;

· l'aménagement de systèmes de protection contre les oiseaux piscivores ;

· des investissements qui tentent de prévenir que des espèces exotiques ne s'échappent ;

· des systèmes d'épuration.


La rentabilité et la productivité des cultures piscicoles professionnelles ne sont pas assez élevées. L'objectif de cette mesure consiste à stimuler la productivité et la rentabilité de ces exploitations par le rétablissement ou l'amélioration des unités de production, par l'aménagement ou l'amélioration de systèmes de prise d'eau et par les investissements dans de nouveaux projets et travaux.

· Mesure 2.1.2 : le milieu aquatique (Art. 30)

· Mesure 2.1.3 : la santé publique (Art. 31)

· Mesure 2.1.4 : la santé animale (Art 32)

2.3.2.2
Mesure 2.2 : la pêche dans les eaux intérieures (Art. 33)

2.3.2.3 Mesure 2.3 : transformation et commercialisation de produits de la pêche, ventes à la criée  (Art. 34)

2.3.3
Axe prioritaire 3 : mesures d'intérêt commun

2.3.3.1
Mesure 3.1 : actions collectives (Art. 37)

Cette mesure vise des actions menées avec le soutien actif des opérateurs ou par des organisations agissant au nom des producteurs. Les actions doivent être ciblées sur une meilleure gestion ou conservation des ressources halieutiques, la promotion des engins sélectifs et la réduction des captures accessoires, l'amélioration des conditions de travail et de la sécurité à bord,  l'encouragement de la traçabilité, l'amélioration de la qualité et de la sécurité alimentaires, le développement et la restructuration des entreprises aquacoles, la mise à niveau des qualifications professionnelles, des équipements et des infrastructures de production, de transformation ou de commercialisation, y compris pour le traitement des déchets, la création de partenariats entre les scientifiques et les professionnels du secteur de la pêche, le développement de la mise en réseau et l'élaboration de plans de gestion locaux. 

2.3.3.2
Mesure 3.2 : protection et développement de la faune et de la flore aquatiques (Art. 38)


Cette mesure vise l'amélioration du milieu aquatique par le biais du financement d'un certain nombre d'actions qui contribuent à la protection de la faune et de la flore aquatiques.

Sont particulièrement visés les investissements ou actions dans le cadre :

· du plan de reconstitution des stocks d'anguille ;

· de la migration piscicole libre ;

· de la restauration des habitats et aménagements : zones de frai, végétation des accotements, …

· de la conservation des habitats ou des espèces dans les zones marines protégées dans le cadre de la politique européenne de biodiversité marine ;

· de la compensation pour les pêcheurs qui subissent des pertes dans les zones marines protégées ;

· des travaux de compensation pour la faune et la flore aquatiques lors de travaux hydrauliques ;

· …


Le repeuplement de certaines espèces ne peut être subventionné que dans la mesure où il est prévu dans la législation européenne.

2.3.3.3
Mesure 3.3 : l'équipement de ports de pêche, sites de débarquement et abris (Art. 39)

2.3.3.4
Mesure 3.4 : développement de nouveaux marchés et campagnes de promotion 
(Art.40)

2.3.3.5
Mesure 3.5 : projets pilotes (Art. 41) 


Les projets qui bénéficieront d'un soutien dans le cadre de cette mesure sont surtout ciblés sur une pêche durable dans le contexte de laquelle la rentabilité des propriétaires des bateaux, la protection de l'environnement, la restauration des habitats, les technologies modernes, la sécurité et la vie sociale des pêcheurs sont des préoccupations essentielles.


Les plans de gestion dans le secteur de la culture piscicole s'inscrivent également dans la logique de la Directive-Cadre Eau et contribueront au développement d'un plan de gestion global pour les différents bassins hydrographiques partiels.

Les thèmes suivants peuvent, entre autres, faire l'objet d'un projet pilote :

· étudier, tester, introduire et faire la démonstration de techniques de pêche alternatives ;

· explorer des sites de pêche et des espèces cibles alternatifs ;

· étudier, tester et introduire des méthodes écologiques visant à améliorer les engins de pêche

· améliorer la sélectivité des engins de pêche ;

· améliorer la structure des coûts des propriétaires des bateaux ;

· utiliser des techniques pour déterminer la qualité des produits de la pêche ;

· promouvoir la sécurité de la pêche maritime ;

· mettre en œuvre des techniques végétales pour la restauration des berges endommagées ;

· appuyer les plans de gestion pour le secteur de l'élevage piscicole, les objectifs suivants étant poursuivis:   mettre en contact les différents acteurs du secteur de l'élevage piscicole, de la protection du milieu aquatique et des processus écologiques naturels (cycle de vie des poissons, reproduction, etc.)

· …


Les projets pilotes doivent être innovateurs et dotés d'un suivi scientifique et contribuer à une bonne image de marque de la pêche caractérisée, en outre, par un produit de haute qualité et une flotte préparée à relever les défis de l'avenir. 

2.3.3.6
Mesure 3.6 : modification de navires de pêche en vue de leur réaffectation (Art. 42)

2.3.4. Axe prioritaire 4 : Développement durable des zones de pêche

2.3.4.1
Mesure 4.1 : développement des zones de pêche (Art.43-45)

2.3.5
Axe prioritaire 5 : assistance technique 

2.3.5.1
Mesure 5.1 : assistance technique (Art. 46)

Stratégie nationale pour la Biodiversité 2006-2016 

Les "Plans d'action Biodiversité" (PAB) lancés par la Commission européenne instaurent un PAB spécifiquement ciblé sur la pêche maritime. Pour concrétiser la restauration de la biodiversité marine, le PAB prévoit la réduction d'un certain nombre d'activités de pêche (comme la démolition progressive et encadrée d'embarcations de pêche) et une réduction des effets secondaires indésirables (comme la capture accessoire d'oiseaux et de mammifères marins, le rejet de poissons dont la taille est inférieure à la taille minimale, etc.)

3
Les conditions impératives d'ordre juridique et politique

 Conformément à la Directive EES 2001/42/CE et à ses transpositions pour les compétences fédérales, flamandes et wallonnes, la présente section donne un aperçu des conditions impératives d'ordre juridique et politique importantes lors de l'établissement d'une évaluation environnementale. 
Vu que cette étude porte sur l'évaluation d'un programme politique global, l'évaluation environnementale consistera principalement à dresser une liste de la législation et du cadre juridique pertinents, dont il convient (éventuellement) de tenir compte.

· La Directive cadre sur l'Eau (DCE): 

La Directive cadre européenne sur l'Eau (2000/60/CE) est en vigueur depuis le 22/12/2002 et constitue le cadre d'une politique intégrée de l'eau dans l'Union européenne et dans ses Etats membres. La DCE a pour objectif la création d'un cadre européen pour la protection et l'amélioration de la qualité de l'eau dans les Etats membres.

Grâce à cette réglementation, l'ensemble des eaux européennes devrait retrouver un bon niveau de qualité à l'horizon 2015. La DCE vise à la protection et à l'amélioration des eaux douces, mais, juridiquement, elle s'applique également aux eaux côtières (1 nautique) pour ce qui est de leur qualité (écologique et chimique) et aux eaux territoriales (jusqu'à 12 nautiques) pour la qualité chimique.

Pour la Flandre, la transposition de cette directive s'est faite via le Décret relatif à la politique intégrée de l'eau du 18 juillet 2003 (publié le 14-11-2003). Pour la Wallonie, la transposition se retrouve dans l'Arrêté du Gouvernement wallon portant modification de la partie réglementaire du Livre II du Code de l'Environnement (publié le 30-05-2007)
. Pour la Région bruxelloise, il s'agit de l'Ordonnance établissant un cadre pour la politique de l'eau (publiée le 03-11-2006). 

· Politique commune de la Pêche (PCP)

La Politique commune de la Pêche (PCP) est l'instrument communautaire de gestion de la pêche et de l'aquaculture. 

La PCP assure une exploitation durable des ressources aquatiques vivantes. L'UE adopte un principe de précaution pour protéger ces ressources, les préserver et maintenir au plus faible niveau possible l'impact des activités de pêche sur l'écosystème marin. 

L'objectif est de définir la politique de la pêche au départ de l'état de l'écosystème (approche de bas en haut) et non au départ des besoins de l'homme (approche de haut en bas). 
A long terme, cette stratégie doit aboutir à une plus grande efficacité des activités de pêche, dans le contexte d'une pêche et d'une aquaculture économiquement rentables et compétitives, en assurant un niveau de vie décent à tous ceux qui dépendent de la pêche et dans le respect des intérêts des consommateurs. 

Pour veiller à ce que la pression de pêche ne dépasse pas la capacité des stocks de poisson, des mesures de conservation ont été prises dans le cadre de la PCP, telles que les Captures maximales admissibles (CMA = TAC Total Allowable Catches), la limitation de l'effort de pêche et diverses mesures techniques. En outre, les pêcheurs ont l'obligation de déclarer leurs prises et débarquements de poissons.

La PCP comprend également des mesures visant à limiter l'impact environnemental de la pêche. Il s'agit en l'occurrence de la protection des espèces non ciblées (mammifères marins, stocks de poissons sensibles, espèces non-commerciales, juvéniles, etc.) et des habitats vulnérables, p. ex. par la prévention et la limitation des prises accessoires et des rejets. L'instauration de mesures visant à interdire les méthodes de pêche destructrices permet la protection des habitats vulnérables.

· La Convention OSPAR
La Convention OSPAR est la Convention pour la protection du milieu marin de l'Atlantique du Nord-Est, adoptée le 22 septembre 1992, qui remplace les conventions d'Oslo et de Paris. Après sa ratification par les états signataires, la Convention est entrée en vigueur en 1998.  

Les principaux objectifs de cette convention sont:

· la prévention et la suppression de la pollution du milieu marin; 

· la protection de la zone marine contre les effets préjudiciables des activités humaines, de manière à sauvegarder la santé de l'homme et à préserver les écosystèmes marins et, lorsque cela est possible, à rétablir les zones marines affectées. 

En 1998 a été adoptée l'Annexe V à la Convention, relative à la protection et à la conservation des écosystèmes et de la diversité biologique
. L'une des principales recommandations de la Convention OSPAR est la création d'un réseau d'aires marines protégées (MPA = marine protected areas). A cet effet, divers critères ont été établis, dont notamment une liste des habitats et espèces à protéger (voir Annexe 1).

Pour le PON, la stratégie "Protection et conservation des écosystèmes et de la diversité biologique de la zone marine" dans le cadre de la Convention OSPAR est d'une importance spécifique. Ses principaux éléments sont les suivants:

1. Objectifs de qualité écologique (EcoQO): pour soutenir l'approche écologique de la gestion des activités humaines, un projet pilote relatif à des objectifs de qualité pour la mer du Nord a été lancé ( OSPAR, 2005);

2. Espèces et habitats: sur la base d'une évaluation des espèces et habitats (menacés ou en régression), des programmes et mesures ont été élaborés pour protéger ces espèces et habitats; 

3. Aires marines protégées ( = MPA): le développement d'un réseau écologiquement cohérent de MPA;

4. Activités humaines: les activités humaines dans les zones OSPAR, susceptibles d'avoir un effet préjudiciable sur la zone, font l'objet d'une évaluation et du développement de programmes ou de mesures visant à prévenir ou limiter les impacts préjudiciables.

La loi relative à la protection du milieu marin ou loi PMM (20 janvier  1999) exécute parmi d'autres, pour la Belgique, la Convention OSPAR.  La loi PMM permet la création d'aires marines protégées, la protection de la faune et de la flore marines, ainsi que la conservation et la promotion de la diversité biologique. La loi PMM instaure la responsabilité objective en cas de dommage et de perturbation environnementale dans les zones marines et lie tous permis ou autorisations d'activités existantes et nouvelles en mer à une évaluation préalable des incidences environnementales.

La loi PMM exécute diverses conventions et directives internationales, comme la Convention sur la Diversité biologique et la Convention pour la protection du milieu marin de l'Atlantique du Nord-Est (OSPAR). La loi PMM exécute également les directives européennes Habitats et Oiseaux et permet la désignation de différents types d'aires protégées, depuis les réserves marines intégrales jusqu'aux zones tampons où certaines activités sont limitées davantage. En outre, cette loi jette les bases de la protection de certaines espèces marines et de mesures spécifiques prises en faveur de ces espèces
.

· Directive UE Oiseaux (Directive 79/409/CEE du Conseil) et Directive         UE Habitats (Directive 92/43/CEE du Conseil): Sites Natura 2000

En exécution de conventions internationales et de directives européennes, un réseau de sites naturels est en création au niveau européen, censé préserver les espèces et habitats spéciaux menacés. A cet effet, dans chaque pays de la Communauté européenne, des "zones spéciales de conservation" sont désignées qui, ensemble, constituent le réseau Natura 2000.

Le réseau est la pierre angulaire de la politique européenne en matière de nature. Par le biais de Natura 2000, l'Europe entend préserver la diversité biologique, c.-à-d. le total d'espèces et d'habitats, dans ses Etats membres.

Les sites Natura 2000 ont une importance immédiate tant pour l'aquaculture que pour la pêche. Le statut de protection dont bénéficient ces zones impose diverses injonctions et interdictions auxquelles une dérogation n'est possible que par grande exception. Si une exception est accordée, un rapport sur les incidences environnementales (projet RIE) ou une évaluation adéquate doivent être établis.

En Belgique, Flandre et Wallonie réunies, l'Europe a désigné quelque 450 sites Natura 2000. En vertu de l'arrêté royal du 14 octobre 2005, cinq nouveaux sites ont été délimités dans la partie belge de la mer du Nord (PBMN): trois zones relevant de la directive Oiseaux et deux zones relevant de la directive Habitats (voir plus loin au point 6.2). 

Pour une liste détaillée des sites Natura 2000, il est renvoyé aux sites web Natura 2000 développés par région, qui donnent un aperçu du contexte Natura 2000
 par région. 

· Stratégie européenne pour le milieu marin (SMM)
La stratégie européenne pour le milieu marin est l'une des sept stratégies thématiques issues du sixième Programme d'action pour l'environnement, adopté en 2002.

Le 24 octobre 2005, la Commission européenne a déposé une proposition de directive cadre "Stratégie pour le milieu marin" visant à une protection durable des mers et océans européens.

Le 11 décembre 2007, le Parlement européen a approuvé la Directive cadre "Stratégie pour le milieu marin". La Directive cadre oblige les Etats à prendre des mesures contre la dégradation du milieu marin, par exemple par la fixation de conditions pour les activités en mer du Nord. Par cette Directive cadre, les Etats membres de l'Union européenne entendent garantir la sûreté, la propreté et la productivité des océans et des mers pour les générations à venir.   

Par la publication de cette Directive cadre, la volonté est de parvenir à un état écologique durable de l'ensemble des eaux marines européennes
. La protection et la restauration de la qualité des mers ne peut toutefois s'effectuer au détriment des activités économiques. 

La Directive cadre remplit donc une double fonction: 

· la protection des mers et 

· la garantie d'un développement durable des activités économiques d'ici 2021 (équilibre entre utilisation et protection).

Pour atteindre cet objectif, il importe de créer des régions marines à l'intérieur desquelles les Etats membres seront amenés à coopérer. La Directive cadre recommande d'exploiter autant que possible les accords maritimes régionaux existants. Chaque Etat membre doit établir une stratégie marine propre liée à la région marine dont relève son territoire. Les Etats membres ont jusqu'en 2015 pour élaborer avec leurs voisins et avec les secteurs utilisateurs (pêche, parcs d'éoliennes, industrie gazière et pétrolière, secteur récréatif) une stratégie et des mesures visant à préserver ou améliorer le milieu marin.

· Stratégie nationale pour la Biodiversité 2006-2016
La Convention sur la Diversité biologique (Rio, 1992) a été ratifiée par la Belgique le 22 novembre 1996. L'article 6 de cette Convention stipule que tout pays signataire doit élaborer des stratégies, plans ou programmes nationaux tendant à assurer la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique. En outre, les Etats doivent intégrer, dans toute la mesure possible, la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique dans leurs plans sectoriels et intersectoriels pertinents.

Pour atteindre l'objectif visant à 

· arrêter l'appauvrissement de la diversité biologique d'ici 2010,

·  mettre en œuvre la Convention sur la Diversité biologique et

· apporter une réponse nationale intégrée aux multiples conventions et accords environnementaux, 

la Belgique a établi sa "Stratégie nationale de la Belgique pour la Biodiversité 2006 -2016" (stratégie nationale de la Belgique pour la biodiversité, 2006). Cette stratégie est un document cadre élaboré en étroite collaboration avec diverses parties intéressées. Elle définit un arsenal de 15 objectifs stratégiques et de 78 objectifs opérationnels en matière de biodiversité.

Elle ne contient aucune action concrète, celles-ci seront développées dans une phase ultérieure et approuvées lors de la procédure de mise en œuvre. Il importe de souligner que les Régions et le pouvoir fédéral ont déjà élaboré leurs plans et programmes, que des actions concrètes ont déjà été entreprises et que, par conséquent, divers objectifs opérationnels de la Stratégie nationale pour la Biodiversité ont déjà été (partiellement) réalisés.    

   (
Zones humides selon RAMSAR
Partout dans le monde, les zones humides comptent parmi les écosystèmes les plus menacés, notamment en raison du délicat équilibre entre la conservation qualitative et quantitative des réserves d'eau et leur utilisation durable. De nombreux secteurs, comme l'agriculture, la pêche, l'industrie, le secteur récréatif, utilisent de plus en plus d'eau et empiètent de plus en plus sur les zones humides; les richesses naturelles liées à ces "wetlands" sont ainsi soumises à une pression toujours plus forte. Il s'agit souvent de biotopes vulnérables et d'espèces critiques ou rares dont les possibilités d'émigration sont limitées.  

Le dépérissement d'un grand nombre de zones humides et la menace sur celles-ci ont été à l'origine de la Convention de Ramsar. La Convention de Ramsar est la plus ancienne convention internationale dans le domaine de la protection de la nature (elle remonte au 2 février 1971). Elle vise à la conservation et à la gestion durable, au niveau mondial, des zones humides. Une zone relevant de la directive Oiseaux désignée en outre comme site RAMSAR obtient un statut de protection supérieur. Les gestionnaires établissent ce statut en communication avec les autorités et d'autres parties concernées.   

La Belgique compte six sites RAMSAR:

· un est sous juridiction fédérale: les "Vlaamse Banken" de la mer du Nord;

· quatre sont sous juridiction flamande: la vallée de l'Yser, le Zwin, la lande de Kalmthout et les schorres du Bas-Escaut maritime; 

· un est sous juridiction wallonne: les marais de Harchies.

· Mesures techniques concernant les engins de pêche

La pêche pratiquée dans les eaux de l’UE et par des navires de l’UE dans les eaux internationales est couverte par différents règlements techniques, chacun correspondant à une des zones de la mer Méditerranée, de la mer du Nord (y compris Kattegat et Skagerrak), de l’Atlantique, de la mer Baltique et de l’Antarctique
.


Le Règlement (CE) n° 850/98 du 30 mars 1998 assure la conservation des ressources de pêche par le biais de mesures techniques de protection des juvéniles d'organismes marins.


Un autre règlement couvre les mesures techniques de pêche relatives au poisson à forte propension migratoire dans le monde. Enfin, des mesures techniques pour la zone de réglementation de l’OPANO
 sont incluses dans le règlement annuel relatif aux TAC et aux quotas. Chaque série de mesures est adaptée aux caractéristiques spécifiques de la zone concernée. 


Compte tenu de la nature des activités de pêche et, au fil des années, de l'extension des eaux sous juridiction de l’UE, il n'est guère surprenant que la réglementation technique soit le résultat de diverses mesures ad hoc. À titre d’exemple, jusqu'il y a peu, la principale réglementation relative à la mer du Nord regroupait initialement un ensemble de dispositions fixées en 1986 et remaniées à la faveur d'une vingtaine de modifications. Ces mesures ont fini par être remplacées en 1997 par un nouveau règlement (n° 850/1998), qui est entré en vigueur en 2000. Les règles en sont simplifiées et adaptées aux besoins actuels du secteur tout en améliorant la gestion des ressources. 

· Les plans de la CE en matière d'élimination des rejets


Le 31 janvier 2008, le Parlement européen a adopté une résolution dans le cadre de la réduction des prises accessoires et de l'élimination des rejets. (Une politique visant à réduire les prises accessoires et à éliminer les rejets dans les pêcheries européennes, INI/2007/2112).

Le Parlement européen met l'accent sur le fait que les captures accessoires et les rejets constituent un problème écologique et économique grave, étant donné que, d'une part, ils sont responsables du déséquilibre enregistré dans certains écosystèmes et que, d'autre part, ils sont désignés comme la cause principale de l'appauvrissement des stocks, dont certains ont une haute valeur commerciale, comme le cabillaud. Le Parlement est convaincu qu'un moyen de réduire les rejets consiste dans la réduction de l'effort de pêche global, accompagnée d'une amélioration des techniques de pêche. Une réduction de la pression de pêche profiterait grandement au secteur, en permettant aux stocks en voie d'épuisement de se reconstituer et de devenir plus productifs. De même, une réduction des prises accessoires et des rejets rendrait plus rapides les opérations de tri des prises. Les programmes visant à réduire les captures accessoires et les rejets doivent être pleinement intégrés dans la politique de la Commission européenne pour une gestion durable du secteur de la pêche. 

· Ascobans

Ascobans est un accord relatif à la préservation des petits cétacés en mer Baltique et en mer du Nord, entré en vigueur en 1994. Cet accord entre dans le cadre de la "Convention sur les espèces migratrices" (CMS), qui est l'unique convention des Nations Unies visant à la protection des dauphins et des baleines sur leurs routes de migration entre leurs zones d'alimentation et celles où les petits naissent et grandissent. Le rôle de la CMS est surtout celui d'une "agence mondiale" dont l'objectif est la diminution et la prévention des menaces sur ces animaux et leurs habitats dans les océans et les fleuves.

Dix pays, dont la Belgique, ont déjà signé cet Accord. Le 3 février 2008, un amendement a été adopté en vertu duquel la région tombant sous le champ d'application d'ASCOBANS est étendue à une partie de l'Atlantique du Nord-Est.

· Le Protocole de Kyoto
Le Protocole de Kyoto est la Convention cadre internationale des Nations Unies sur le Changement climatique, dont l'objectif est la réduction de la production et la diminution des émissions de gaz à effet de serre. L'accord date de 1997 et est entré en vigueur le 16 février 2005. Dans le cadre de celui-ci, la Belgique s'est engagée à réduire de 7,5% ses émissions de gaz à effet de serre à l'horizon 2008-2012.

4
L'EES et les alternatives.

La détermination d'alternatives est une composante de l'EES. L'étude d'alternatives pour réaliser un plan ou un programme peut souvent résulter en une diminution des effets négatifs sur l'environnement.

Mais, étant entendu que le Règlement CE 1198/2006 et le Règlement 498/2007 constituent le cadre dans lequel le FEP décrit les axes prioritaires et les mesures,  ledit cadre présente également la portée dans laquelle ces alternatives peuvent être définies. De cette manière, la formulation d'alternatives reste relativement limitée.

Cela implique que lorsque des mesures alternatives sont envisagées, le FEP ne peut prendre en compte des priorités qui ne sont pas conformes aux critères de financement de l'UE. 

Lors de la détermination des détails et des caractéristiques des mesures du PON, des efforts significatifs ont été consentis pour faire en sorte que les considérations environnementales soient, dans toute la mesure du possible, prises en compte lors de la prise de décision (voir partie 6). 

Les différentes alternatives sont envisagées lors de la discussion de l'analyse des effets sur l'environnement (voir partie 6).

5.1 Biodiversité, faune et flore

Dans le cas des stocks de cabillaud pour lesquels un plan de reconstitution a été dressé, cela n'a pas encore abouti à la reconstitution des stocks. Ces stocks de cabillaud étant soumis à de fortes pressions, la fermeture de la pêche au cabillaud en Mer du Nord et dans la mer Celtique a été décidée et a pris cours le 15 novembre 2007. Par ailleurs, on a constaté récemment que la reconstitution de ces stocks est bien trop lente. Tenant compte de cette constatation, la CE adaptera le plan de reconstitution et le rendra plus sévère sur certains points. Ce n'est qu'en mer du Nord que la situation des stocks de cabillaud s'est quelque peu améliorée. La flottille belge ne pêche pas le cabillaud de manière ciblée et ne pêche qu'une fraction des TAC en guise de capture accessoire.

Chaque année, l'ICES réalise, entre autres à la demande de la CE et de la NEAFC, des évaluations du statut des stocks de pêche, en fonction des avis qui devront être formulés dans le cadre des efforts de  pêche qui seront consentis à l'avenir. (ICES, 2007). Sur la base des résultats de ces évaluations, des mesures d'urgence et de reconstitution des stocks ont été prises pour certains stocks de poissons soumis à de fortes pressions, comme p.ex. le cabillaud. Pour ces stocks, les TAC et les taux de mortalité de pêche ont été associés à des mesures de contrôle de l'effort (‘effort control’) comme le nombre de jours de mer. La situation des stocks de poisson en mer du Nord est comparable à celle dans les zones limitrophes. Également dans la mer Baltique, la mer d'Irlande, la mer Celtique et le Golfe de Gascogne, les signes de surpêche sont évidents pour la plupart des stocks de poisson (ICES, 2005; ICES 2007). Nous n'en voulons pour preuve que le grand nombre de stocks pour lesquels des plans de gestion et de reconstitution ont été dressés au cours des années écoulées (ICES, 2007).

Captures accessoires (By-catch)
La pêche au chalut est typique de la pêche mixte.  Initialement axée sur la capture de la plie, de la sole, de la limande, du turbot et de la barbue, cette méthode engendre une importante capture accessoire  La capture totale de variétés commerciales par la flotte chalutière atteint jusqu'à 40 espèces. (entre autres le cabillaud, la raie, le merlan, le grondin, le rouget barbet, la lotte de mer, la sole limande, le homard norvégien, le crabe, etc.)

La capture accessoire indésirable en matière de pêche peut se subdiviser en :

· espèces commerciales inférieures à la taille minimale (p.ex. petites plies et cabillaud dans la pêche au chalut),

· poissons commerciaux dont l'arrivage est interdit en vertu de quotas,

· espèces commerciales à faible valeur économique (p.ex. : églefin, merlu, merlan).

· espèces de poissons non commerciales,

· mammifères marins

· invertébrés,

· déchets.

Pour le pêcheur, les captures accessoires indésirables sont exclusivement une plaie. La manutention de la prise dure plus longtemps et certaines captures accessoires comme les étoiles de mer ou les cailloux abîment souvent la prise. Plus grave encore est le fait que la capture de poissons trop petits contribue à la surpêche et que la capture et la mort d'espèces démersales a un impact négatif sur la vie des fonds. 

Pour les poissons plats, la pêche au chalut utilise surtout des filets d'une taille de maille de 80 mm. Cette taille est parfaitement adaptée à la pêche à la sole, mais trop petite pour assurer la rétention de 50%  pour la plie. Toutes les plies d'une taille inférieure au minimum de 27 cm (1-2 ans d'âge) sont rejetées à la mer. La majeure partie de cette capture accessoire ne survit pas, soit du fait des lésions causées par le filet pendant la pêche, soit lors du tri à bord. Il faut signaler également la pêche des plies avec des filets de 100 et 120 mm.

La pêche au chalut n'a pratiquement aucun impact sur les mammifères marins. Dans le cas de la pêche aux filets maillants, les captures accessoires de mammifères marins dépendent fortement du type de pêche. La pêche récréative à pied, axée sur la sole, telle que pratiquée au printemps, fait problème (Depestele, J. et al, WAKO, en prép.). 

Citons comme l'un des effets secondaires les plus importants de la pêche au chalut à perche (tant les poissons plats que la crevette) : l'impact sur la population d'oiseaux marins en raison du taux élevé de rejets
. La pêche aux filets maillants n'a qu'un impact négligeable compte tenu du faible taux de rejets. Les captures accessoires peuvent cependant être significatives pour les oiseaux plongeurs, même si nous ne disposons pas de données quantitatives à ce propos. L'impact se manifeste surtout sur les différentes espèces de mouettes présentes dans la zone côtière (Depestele, J. et al, WAKO, en prép.). 

Zones protégées, vulnérables et sensibles – Natura 2000 – ZMP
Le but poursuivi par Natura 2000 est la protection des espèces animales et végétales et des zones les plus menacées d'intérêt communautaire. Un aspect important est que les sites Natura 2000 ne sont pas à considérés comme des zones fermées (comme les réserves) dont toutes les activités socio-économiques sont bannies. Au contraire, dans les zones Natura 2000, les activités humaines restent autorisées pour autant qu'elles ne menacent pas la conservation des espèces présentes (en faveur desquelles ces zones ont été désignées). Natura 2000 repose sur le principe du développement durable. Le but est de concilier la biodiversité avec les aspects socio-économiques car, en fin de compte, tous deux sont les piliers du développement durable.

L'AR du 14 octobre 2005 a défini trois zones de protection spéciale (ZPS) conformément à la Directive européenne Oiseaux (79/409/CEE) et deux zones de protection spéciale, conformément à la Directive européenne Habitats (92/43/CEE) (figure 5). L’annexe XX propose une liste des espèces et habitats protégés sous Natura 2000.

L'AR du 5 mars 2006 a défini une réserve marine dirigée en mer, conformément à la loi du 20 janvier 1999 visant la protection du milieu marin dans les espaces marins sous juridiction de la Belgique. Cette réserve est située en bordure de la réserve naturelle côtière flamande “Baai van Heist” (figure 6).

Sur la côte occidentale, les Kustbanken (Bancs côtiers) ont reçu le statut de zone Ramsar en raison de leur importance internationale pour les oiseaux (figure 7). 

L’objectif de la Convention sur la diversité biologique consiste à conférer, d’ici  2012, le statut de zone marine protégée à 10% de la superficie totale des zones marines (ZMP ou MPA = zones marines protégées ou marine protected area’s). En 2005, la superficie totale des zones marines protégées se montait à 0,6 % seulement des mers et océans (CDB, 2006).

Une étude récente de l'UGMM/IRSNB (Haelters, J, Kerckhof F. & Houziaux, J.-S., 2007) a tenté de déterminer si, dans les eaux marines belges, une zone entre en ligne de compte pour une protection dans le cadre de la Convention OSPAR. Le site protégé du Westhinder est proposé pour une désignation en tant que zone marine protégée OSPAR L’annexe 2 présente une liste des espèces et habitats menacés et à protéger aux termes d’OSPAR qui sont les plus pertinents pour le secteur de la pêche belge.
[image: image2.png]10301

|
1

projecte: UTH 31 - WGS 1954

Tor

W MUMM | MM | UG

S —
20 e

[ ——
] sl zonevor Natasoncus vkt v d e
] sl zos vor Nttt Tspgee oo
[ p—

L 12z

Sangrst antanion





Figure 5 : Zone de conservation spéciale Directive Habitats  (92/43/CEE) et Directive Oiseaux (79/409/CEE) (UGMM)

[image: image3.png]10251

10201

e —
[ —————
] specie zone vor Hauursehous Viske v de s

W MUMM | MM | UGN





Figure 6 : Réserve marine dirigée (BMM-MUMM)
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Figure 7 : zone humide d’importance internationale pour les oiseaux selon la convention de Ramsar : les Kustbanken (Bancs côtiers) (UGMM)

Le Plan d’action national de la biodiversité 2006-2016

Le Plan d’action national de la biodiversité 2006-2016 est la réponse de la Belgique à ses obligations dans le cadre de la "Convention sur la Diversité biologique" et de la Stratégie CE pour la biodiversité. Le plan stratégique pour la biodiversité a pour but d'intégrer progressivement la biodiversité dans tous les secteurs.

La stratégie met en place un cadre pour la politique et le développement ultérieur d'actions. 15 objectifs stratégiques sont décrits dans ce contexte. Seul un nombre restreint de ces actions est pertinent pour le secteur de la pêche en Belgique (Stratégie nationale de la Belgique pour la biodiversité 2006-2016, 2007).

Biodiversité dans le biotope marin
La zone côtière belge se caractérise par une diversité de biotopes marins grâce à une géomorphologie spécifique et aux caractéristiques physico-chimiques du milieu. Chaque biotope est constitué d'unités homogènes ou écotopes qui forment les éléments – parfois spécifiques – de l'habitat de la faune et de la flore. Dans cet ensemble, les organismes sont liés les uns aux autres par une chaîne alimentaire ou réseau alimentaire. Dans les eaux marines européennes, 30 000 espèces ont déjà été recensées (www.marbef.org/data/erms.php). Parmi celles-ci, 3 000 environ sont répertoriées dans la partie belge de la mer du Nord (PBMN).

Seules 5 espèces de mammifères marins (notamment le marsouin et le phoque) peuvent être considérées comme indigènes.  

Le marsouin, Phocoena phocoena, est classé comme une espèce gravement menacée et figure sur la liste des espèces menacées qui nécessitent une protection stricte faisant l’objet de l’annexe IV a) de la Directive 92/43/CEE. Sur la base de l’avis du CIEM, le marsouin pourra éventuellement repris sur la liste initiale OSPAR des espèces menacées (voir Annexe XX).

Par ailleurs, 139 espèces d'oiseaux ont été observées dans la PBMN au cours des 2 dernières décennies, dont 33 seulement sont des oiseaux typiquement marins. Les plus grandes concentrations d'oiseaux se rencontrent dans les zones riches en nourriture, comme l'embouchure de l'Yser, le Zwin et le port de Zeebrugge. On estime en outre à plus d'un million le nombre d'oiseaux de mer qui traversent chaque année la zone côtière/marine belge Selon l’une des conventions internationales, un tiers des espèces d'oiseaux résidentes est vulnérable. 

141 espèces de poissons ont été répertoriées dans la PBMN parmi lesquelles quinze environ  présentent un intérêt commercial. Dans la zone soumise aux marées, on note 24 espèces de poissons et la zone côtière offre en général la diversité et la densité les plus élevées. 

Outre ces 3 groupes d'organismes "supérieurs", on a recensé dans la PBMN quelque 500 espèces de plancton (tant animal que végétal).

La plus grande diversité d'organismes se rencontre toutefois dans ou sur les fonds marins: le benthos. Grâce à une recherche approfondie depuis 1970, les variations temporelles et spatiales et la structure commune du benthos de la PBMN par rapport aux variables environnementales sont bien connues.  

Un tout autre groupe d'organismes marins est constitué par les bactéries et virus. Ceux-ci sont présents en quantités beaucoup plus élevées, mais sont à peine étudiés. L'étude de la "boucle microbienne dans le réseau alimentaire" affirme que cette vie microscopique joue un rôle beaucoup plus important qu'on ne le croyait jusqu'ici (Document de fond MIRA-T, 2007)

Impact humain sur la biodiversité

Bon nombre d'activités humaines ont un impact sur la biodiversité. Outre les fluctuations naturelles, des perturbations à la fois directes et indirectes provoquent un recul environnemental général. En ce qui concerne les organismes caractéristiques des populations du fond, deux types d'impact sont à distinguer: 

        (1) facteurs humains avec impact indirect, comme l'eutrophisation, l'aquaculture et le changement climatique; et 

        (2) activités humaines avec impact direct, comme le dragage, l'extraction d'agrégats, le déversement de boues de dragage, les parcs d'éoliennes off-shore, la navigation et la pêche. 

Il n'est toutefois pas toujours aisé d'établir une distinction non équivoque entre les fluctuations naturelles et l'un ou l'autre impact humain. 

En ce qui concerne l'endobenthos, la pêche intensive avec des engins de fond dans la mer du Nord a  entraîné, "paradoxalement", une augmentation de la biomasse, mais surtout une modification de la structure commune avec un recul des espèces à cycle de vie long et reproduction lente au profit d'espèces plus opportunistes, à cycle de vie court comme les larves, les étoiles de mer et les crabes. 

Les influences humaines comme l’aquaculture, la mariculture et la navigation maritime transocéanique sont considérées comme les principales sources d’importation d’espèces non indigènes (EEE, 2006).

Les organismes adhèrent aux coques de bateaux ou sont rejetés avec les eaux de ballast
. Depuis l’intérêt témoigné pour les espèces étrangères comme produit commercial au début du 20ème siècle, l’aquaculture a joué un rôle important dans l’introduction de poissons et de coquillages non indigènes. Quelques exemples d’espèces non indigènes présentes à la côte belge sont la Pétricole pholadiforme (Petricola pholadiformis) et la crépidule (Crepidula fornatica). Un exemple plus récent est le couteau américain (Ensis directus) qui a probablement été introduit en 1979 dans la baie d’Helgoland par l’entremise des eaux de ballast. Les coquillages de ces mollusques sont devenus parmi les plus courants sur nos plages ; (Mira-T, 2007). 

Les espèces ainsi introduites sont souvent de véritables opportunistes et font preuve d’une tolérance élevée à différentes variables environnementales comme la température, la teneur en sel, les polluants et autres facteurs perturbateurs. De nombreux nouveaux venus s’établissent dans des zones perturbées par les interventions humaines. Leur croissance est souvent explosive dans leur aire biogéographique en raison de l’absence de leurs ennemis naturels et autres mécanismes de contrôle naturels  comme les parasites. 

De cette manière ils peuvent entrer en concurrence avec des espèces indigènes pour ce qui est du lieu de vie et de la nourriture et/ou causer des dommages dans leur nouveau milieu parce que leur multiplication massive peut altérer l’habitat initial. Tel est par exemple le cas de l’huître japonaise (Crassostrea gigas) qui colonise les moulières et les transforme en bancs d’huîtres et forme en outre des vastes écueils, là où auparavant, il y avait un substrat mou. Ainsi, l’introduction de ces organismes est souvent à l’origine du recul ou de la disparition d’espèces indigènes. Plutôt que de renforcer la biodiversité, ces espèces non indigènes ont tendance à niveler et à uniformiser la faune et la flore des systèmes côtiers. Nous ne disposons pas encore de données quantitatives à cet égard.

Il n’est pas rare que les espèces non indigènes introduisent aussi des maladies ou des espèces associées qui ont, à leur tour, un impact sur l’écosystème. L’aquaculture et la mariculture peuvent également être menacées par l’introduction possible de maladies virales et bactériennes non indigènes (voir 2. aquaculture et mariculture).

Outre les aspects ‘santé’, tout glissement dans l’équilibre de l’écosystème peut également être à la base de problèmes économiques. La croissance explosive d’espèces non indigènes sur des assises artificielles et des bordages – ce que l’on appelle aussi biofouling – est un problème majeur pour l’industrie. Les systèmes d’eaux de refroidissement s’encrassent et les bateaux nécessitent davantage d’entretien. Les entreprises ont alors tendance à recourir de plus en plus souvent aux biocides (produits antisalissure) qui peuvent, à leur tour, pénétrer dans l’écosystème (voir 5.2.5 TBT).

5.5

Water

Impact de l’aquaculture et de la mariculture sur le milieu marin

Le degré de pollution dépend, ici aussi, de l'espèce que l'on veut cultiver et du mode de culture. Pour l'instant, en ce qui concerne la côte belge, il n'est question que de mytiliculture en pleine mer au large des côtes belges. A l’époque, l’UGMM avait soumis ce projet concret à une évaluation de l’incidence sur l’environnement (UGMM-MUMM, octobre 2005). Le monitoring de ce projet est réalisé conformément aux programmes de monitoring existants de l’UGMM.

Les moules produisent des fèces et pseudofèces, riches en matières organiques. Les fèces sont les résidus de la digestion des aliments. Les pseudofèces sont les matières qui s'accumulent sur les opercules de la moule et qu'elle expulse par petits paquets. Les retombées de particules de matières organiques (biodépôt) peuvent entraîner une modification de la composition physico-chimique du fond marin, principalement sous et en aval des zones de production. L'enrichissement du fond par des matières organiques stimule la prolifération bactérienne, ce qui augmente la consommation d'oxygène. De ce fait, la concentration en oxygène des eaux interstitielles diminue (conditions d'hypoxie), la sulfatoréduction et la dénitrification augmentent et toute la communauté du fond peut se modifier. En conséquence, le macrobenthos peut disparaître partiellement sous les cultures suspendues, à l'exception de quelques opportunistes et de prédateurs tels que l'étoile de mer (Asterias rubens), qui se régalent des moules tombées (environ 5% de la quantité cultivée). Autour des zones de production, les opportunistes résistants à l'eutrophisation prospèrent, tels les crabes.  (Document de fond Mira, 2006, Kust&Zee).

Le taux de sédimentation dépend donc du courant et de l'offre alimentaire (particules de matière) dans la colonne d'eau. Les moules se nourrissant également de bactéries et de zooplancton, la mytiliculture suspendue envisagée aura probablement un impact plus grand sur les niveaux trophiques supérieurs que les chiffres actuels le laissent supposer. Par ailleurs, la mytiliculture engendre une augmentation des rejets d'engrais anorganiques, qui à leur tour, stimulent la production primaire.

Les structures suspendues qui permettent la culture de coquillages peuvent faire office de ‘marchepied’ pour la propagation d'espèces non indigènes. De même, la mytiliculture peut attirer des parasites spécifiques à la moule, susceptibles d'infecter, au fil du temps, les populations naturelles de coquillages. (Document de fond Mira, 2006, Kust&Zee).

Les bivalves produisent des substances riches en azote comme l’ammoniac qui peut favoriser la croissance des algues. Dans les zones à faible courant, cet apport de substances riches en azote associé à une sédimentation accrue, peut accélérer le cycle d’azote. 

Pollution chimique du milieu marin
L’étude de la qualité du milieu marin est une partie intégrante de la gestion de la pêche. D’une manière générale, on admet que la surpêche est la cause principale du recul des ressources halieutiques. Même si les indications dans ce sens sont indéniables, l’impact des substances polluantes n’a pas fait l’objet d’études approfondies par le passé. Ainsi la pourpre petite pierre, Nucella lapillus, n’est plus présente au large de la côte belge ( voir plus loin). Cette espèce a sans aucun doute un impact sur une partie du système local. Dans quelle mesure cela s’est fait au détriment d’autres espèces reste une inconnue. Si l’agriculture et la pêche sont souvent citées d’un trait, il y a tout de même une différence fondamentale. La pêche ne peut être assimilée à une forme d’agriculture en mer, c’est une forme de chasse. Il s’agit, en premier lieu, de création et de conservation des habitats, étant entendu qu’un environnement en bon état, d’un point de vue tant physique que biologique et chimique, est essentiel pour gérer un territoire de chasse productif. Cela explique que, sur la terre ferme, il soit bon de séparer autant que faire se peut les zones naturelles et les zones industrielles. En mer, et a fortiori sur le PCB (Plateau continental de la Belgique
), ce n’est pas évident, ce qui fait qu’un suivi de l’état de l’environnement est impératif.

Toutes sortes d'activités en mer ou sur terre sont responsables de l'arrivée dans l'écosystème marin d'un grand nombre de substances polluantes. Outre la pollution visible, par le pétrole p. ex., une pollution invisible par des substances chimiques et des composants biologiques a un impact négatif sur l'homme et la qualité de l'environnement marin.

Le rétablissement de la qualité de l'environnement marin est au centre de la protection des écosystèmes aquatiques. Le point de vue le plus courant consiste à viser en guise d’objectif la qualité des eaux de l'ère préindustrielle. Les teneurs en contaminants et nutriments doivent être systématiquement abaissées, tant par la réduction de l'input que par élimination via diverses méthodes. L’une d’entre elles est la pêche étant donné que pratiquement tous les organismes contiennent des quantités mesurables de contaminants. Le CIEM a déjà réalisé des études visant à évaluer l’effet de la méthode qui consiste à ne pas jeter par dessus bord les viscères des poissons mais à les éliminer comme déchets toxiques. Une étude réalisée dans la mer Baltique à ce sujet a démontré que la méthode peut être rentable. (http://www.ices.dk/marineworld/cod.asp).

En ce qui concerne les concentrations de nutriments, la zone des 12 milles belge reste une zone à problèmes et, au large, potentiellement à problèmes. Les teneurs en composants azotés, surtout, sont systématiquement trop élevées et pour certains sites de mesure, l'accroissement persiste. Etonnamment, l'apport atmosphérique est d'une importance comparable à celui des fleuves. Le rapport N/P a fortement augmenté, ce qui a des conséquences sur la composition des communautés d'algues. Or celles-ci, en fin de compte, sont à la base de tout l'écosystème marin. Comme on l’a vu plus haut, l’enrichissement au moyen de composantes riches en N joue un rôle important dans le processus d’eutrophisation. 

Les composés organiques d’étain comme le tributylétain (TBT) sont surtout utilisés dans les peintures dites "anti-fouling" ou antisalissure. Si la croissance de ces organismes sur la coque des navires n'est pas empêchée, la consommation de carburant peut augmenter de 25 à 50%.

Le TBT est peu soluble et se fixe sur le sédiment et les particules de matière, de sorte que les boues provenant du dragage des ports peuvent être fortement polluées. De même, en raison de sa mauvaise solubilité, le TBT est facilement absorbé par la chaîne alimentaire marine. On en sait peu, toutefois, sur la prévention et les effets des perturbateurs hormonaux dans les systèmes marins.

L'une des conséquences du TBT est la mutation des organes de reproduction des escargots de mer femelles (imposex), qui engendre la stérilité, ce qui a aussi déjà été constaté chez le buccin.

5.8 

Climat

Aucune information n'est disponible quant à l'impact du secteur de la pêche belge sur le climat et l'effet de serre. Le secteur de la pêche belge utilise toutefois beaucoup de carburant pour ses moteurs et l'aquaculture. Par ailleurs, du carburant est utilisé aussi au cours de la production (poisson capturé, produits de l’aquaculture et de la mariculture) ainsi que lors du transport des produits (tant les espèces produites et capturées localement que les produits importés).

Par ailleurs, le climat a également un impact important sur la distribution et la présence de poissons et de mollusques en générant des modifications de la croissance, de la survie et de la reproduction ou de la réaction aux changements à d’autres niveaux trophiques (Perry et al., 2005). La distribution d’espèces de poissons tant commerciales que non commerciales en mer du Nord a réagi à la récente élévation de la température de la mer. 

5.9

Patrimoine culturel et archéologique.

Dans le cadre du PON pour le secteur de la pêche en Belgique, la dimension environnementale "patrimoine culturel" ne semble pas pertinente. 

En revanche, en ce qui concerne les épaves de navires, il est permis d'affirmer que, dans la mer du Nord, celles-ci sont un lieu de prédilection pour de nombreux mollusques et coquillages, poissons, anémones……. 

Dans certaines phases du cycle de reproduction et de croissance de divers organismes marins, les épaves sont des refuges et des lieux de repos importants. Les épaves peuvent constituer une oasis écologique dans l'espace marin et contribuer à la biodiversité générale. La dimension archéologique est prise en compte dans le cadre de la politique des permis ou des autorisations pour les activités en mer. 

5.10
Paysage
Les paysages de grande valeur sont ceux qui sont peu fréquents hors de Belgique, rares en Belgique et simultanément peu altérés et riches en éléments caractéristiques préservés.

En Flandre, aucune directive univoque des autorités compétentes ne permet de préciser de quelle forme d'activité économique relève l'aquaculture. Dans certaines régions, l'aquaculture est autorisée dans les zones semi-industrielles, dans d'autres, elle est autorisée dans les exploitations agricoles (reconversion). Jusqu'à présent, les sites réservés aux activités aquacoles n'ont pas été suffisamment affectés à des zones déterminées.

Les entreprises aquacoles et maricoles sont, à l'instar des autres entreprises, soumises à la législation environnementale et à la législation sur l'aménagement du territoire. Il n'existe pas en Flandre de procédure univoque régissant l'obtention des autorisations et permis requis. Les instruments législatifs suivants doivent être pris en compte lors de la création d'une exploitation aquacole ou maricole: le décret sur les autorisations et permis environnementaux, sur l'aménagement du territoire, les règles sectorielles, le décret sur la conservation de la nature, le décret sur le VEN (réseau écologique flamand), Natura 2000, OSPAR, les dispositions concernant la biodiversité.

Dans la mariculture, des bouées sont utilisées pour indiquer les cultures aquacoles ou l'emplacement des cageots.  Il peut donc y avoir un impact visuel au niveau des bouées de signalisation des zones de culture, surtout si la mariculture est pratiquée dans des zones de grande valeur écologique (p.ex.. : Natura 2000 et OSPAR, ZMP).


Pour la pêche en mer, cette dimension environnementale n'est pas pertinente. Il convient toutefois de relever qu'en cas d'extension de la mariculture, il peut y avoir un impact visuel au niveau des bouées de signalisation des zones d'élevage, surtout si la mariculture est pratiquée dans des zones de grande valeur écologique telles que Natura 2000 et OSPAR, ZMP

6
Evaluation environnementale du PON pour le secteur de la pêche belge 2007 – 2008

Le chapitre suivant passe en revue les effets environnementaux potentiels du concept du plan opérationnel national pour le secteur de la pêche belge 2007-2013.

La structure du chapitre se présente comme suit :

· Analyse générale de la stratégie sur le plan environnemental,

· Analyse des cinq axes prioritaires qui aborde les éléments suivants :

· réflexion générale sur les effets potentiels sur l’environnement et analyse des effets environnementaux potentiels

· représentation graphique sous forme de tableau (légende voir 7.3) de l’analyse par thème environnemental comme dans l’annexe I f) de la Directive 2001/42/CE et en fonction des différentes procédures : 

· fédérales : Annexe II de la loi du 13 février 2006,

· flamandes : art. 4.2.8 du Décret flamand du 27 avril 2007

· wallonnes : livre I du Code de l’environnement, partie V, chapitre 2, art. D56 §3. 

Pour se conformer à l’annexe I b) de la Directive européenne 2001/42/CE et aux procédures fédérales et régionales, il convient d’envisager également le scénario “zéro”, en d’autres mots, que se passerait-il si le plan opérationnel n’était pas implémenté ? (voir partie 8).

6.1
Stratégie générale
L’évaluation des effets dans cette EES n’a pas comme but principal de déterminer la portée exacte des effets, comme c’est le cas d’une EIE au niveau d’un projet, mais plutôt d’étudier la nature des effets éventuels. Le cadre d’évaluation doit être conçu en conséquence.

L‘objectif général du futur plan opérationnel pour le secteur de la pêche belge est défini comme suit : 

‘développer un secteur de la pêche durable, rentable du point de vue économique, ciblé sur l'avenir, générant un effet positif à long terme sur les communautés de pêcheurs’.

D’un point de vue environnemental, il s’agit là d’un objectif acceptable du fait de l’intégration du concept durabilité. L’objectif est donc basé sur la stratégie de Lisbonne, en ce compris les principes de Göteborg. Le développement durable implique effectivement qu’en principe, le développement économique qui sera stimulé par le plan opérationnel ne peut se faire au détriment des générations futures. En d’autres mots, la viabilité sociale et environnementale ne peut être sacrifiée sur l’autel du développement économique. 

Par ailleurs, la recherche du développement durable est confirmée une nouvelle fois par la désignation de la durabilité comme priorité horizontale, une priorité qui doit être posée en objectif complétant les cinq priorités (verticales) thématiques, en quelque sorte comme un ‘sixième axe prioritaire’ dans l’ensemble du plan opérationnel.

Le but est de faire en sorte que le secteur de la pêche puisse se rapprocher d’un équilibre durable à long terme par la mise en œuvre du PON. A cet égard, il convient d’appliquer la stratégie de réduction de la flottille de pêche, de l’utilisation de techniques de pêche alternatives et de la restructuration de la flottille. Du point de vue de l’évaluation environnementale, la question suivante peut cependant être posée : comment faut-il concevoir le PNS et le PON qui y est associé si l’aquaculture et la mariculture sont utilisées comme des instruments alternatifs pour le développement d’un secteur de la pêche durable à long terme ? Chaque fois que c’est utile, cette alternative est envisagée dans la discussion de l’évaluation des différentes mesures du PON du secteur de la pêche belge (partie 7.3).

L'évaluation environnementale précise que le PON contient trop de détails, surtout pour les axes prioritaires 2 et 3. Le PON porte sur une programmation couvrant la période 2007-2013, en ce sens qu'un planning doit être établi pour chaque axe prioritaire et non pas de manière détaillée par mesure. La mention de projets spécifiques n'est pas pertinente. L'énumération de projets et de bénéficiaires spécifiques pourrait avoir conséquence que l'exécution du PON se limite à cette énumération. De plus, l'énumération détaillée complique l'introduction d'adaptations pertinentes au stade de l'exécution.

La procédure de l'EES ne porte, de surcroît, pas sur des projets spécifiques du PON mais a pour but de faire une évaluation environnementale du programme en tant que tel.

6.2
Situation pour ce qui est de la pertinence des mesures et actions décrites dans le PON du secteur de la pêche belge

Avant d’analyser les effets sur l’environnement par mesure/action, il convient d’examiner les mesures qui auront, a priori, un impact significatif sur l’environnement. 

Le tableau Y ci-dessous propose une appréciation générale des effets possibles sur l’environnement (positifs ou négatifs) de toutes les mesures dans le cadre du PON

Tableau Y: une appréciation générale des effets environnementaux possibles des mesures du PON du secteur de la pêche belge

	Axe prioritaire
	Art. du Règlement 
	Mesure
	effet positif
	effet négatif

	A.pr. 1
	23
	arrêt définitif des activités de pêche
	X
	X

	
	24
	arrêt temporaire des activités de pêche
	pas d'appl.

	
	25
	investissements à bord des bateaux et sélectivité
	X
	X

	
	26
	petite pêche côtière
	pas d'appl.

	
	27
	compensations socio-économiques pour la gestion de la flotte de pêche
	pas d'appl.

	 
	 
	 
	 
	 

	A.pr. 2
	29
	investissements productifs dans l'aquaculture
	X
	X

	
	30
	mesures relatives au milieu aquatique
	X
	 

	
	31
	mesures relatives à la santé humaine
	X
	 

	
	32
	mesures relatives à la santé animale
	X
	 

	
	33
	pêche dans les eaux intérieures
	pas d'appl.

	
	34,35
	Investissements dans les domaines de la transformation et de la commercialisation
	X
	X

	
	
	 
	
	

	A.pr. 3
	37
	actions collectives 
	X
	X

	
	38
	protection et le développement de la faune et de la flore aquatiques
	X
	 

	
	39
	ports de pêche, sites de débarquement et abris
	X
	X

	
	40
	développement de nouveaux marchés et de campagnes de promotion
	X
	 

	
	41
	projets pilotes
	X
	X

	
	42
	modification de bateaux de pêche en vue de leur réaffectation
	X
	 

	
	
	 
	
	

	A.pr. 4
	44,45
	développement durable des zones de pêche
	X
	 

	
	
	 
	
	

	A.pr. 5
	46
	assistance technique
	pas d'appl.

	
	
	
	
	




6.3 Evaluation environnementale par mesure.

Légende tableau de l’analyse par thème environnemental : 
· Probabilité de l’effet : évaluation de la possibilité de voir l’effet se produire en réalité (en théorie) ; 

les scores suivants sont utilisés à cet effet :

· 1 = très probable

· 2 = probable

· P. d’appl. = improbable

Échelle de l’effet : estimation des effets qui se produiront ; 

les scores suivants sont utilisés à cet effet :

· - = Négatif

· 0 = Neutre

· + = Positif

· Caractère temporaire de l’effet : estimation du caractère permanent ou temporaire de l’effet ;

 les scores suivants sont utilisés à cet effet :

· T = Temporaire

· P = Permanent

· Durée de l’effet : estimation de la durée de l’effet ; les scores suivants sont utilisés à cet effet :

· CT = effet à court terme

· LT = effet à long terme

· Réversibilité de l’effet : évaluation de la réversibilité de l’effet ; 

les scores suivants sont utilisés à cet effet

· R  = réversible

· IR = irréversible

· Incertitude :

· L’effet dépend totalement de la méthode d’implémentation appliquée.

· Effet transfrontière : dans tous les cas où elle semble pertinente, une évaluation de l'existence d'un éventuel effet transfrontière est réalisée :

· Effet transfrontière  : appl.

· Pas d'effet transfrontière : pas d'appl.

6.3.1
Axe prioritaire 1 : Adaptation de la flotte de pêche communautaire.

6.3.1.1
Arrêt définitif des activités de pêche (mesure 1.1, Art. 23)).

Le tableau de l’analyse de cette mesure par thème environnemental attire l’attention sur :

a) Un effet primaire sur la biodiversité, la faune et la flore : l’effet positif peut être qualifié de ‘brut’ dans son ensemble. L’effet peut cependant être plus positif sur un certain nombre d’espèces spécifiques et sur les prises accessoires pour autant que la démolition porte de manière ciblée sur des chalutiers.

b) Un effet perceptible sur les influences climatiques : une baisse du nombre de bateaux de pêche induit une diminution de la contribution aux émissions de CO2 dans le cadre du Plan Climat. 

c) Un impact perceptible sur la perturbation des fonds marins : si la démolition est ciblée sur les chalutiers, l’effet négatif du chalut à perche sur les fonds marins sera atténué étant donné que moins de chalutiers seront en activité.

L’impact de cette mesure est cependant ‘relatif’ étant donné que les quotas globaux resteront inchangés. Les quotas des embarcations démolies seront redistribués pour donner aux bateaux restants la possibilité d’améliorer leur rentabilité économique. Remarquons à cet égard que la pêche est une donnée complexe (cf. les rejets et les prises accessoires) ce qui implique qu’une évaluation précise des effets sur l’environnement est difficile à réaliser. Ajoutons que si l’on ne tient pas compte du remplacement du chalut à perche par des techniques de pêche alternatives, l’effet ne sera perceptible qu’à court terme et le risque de réversibilité de l’effet produit sera réel.

Par ailleurs, l’effet de cette mesure est limité étant donné que la politique basée sur le TAC n’est pas visée par cette intervention ni d’ailleurs, au sens large, par la politique du PON. La baisse de la capacité totale de la flotte génère une diminution numérique de la flotte. Les opérateurs qui restent actifs dans le secteur auront la possibilité d’obtenir de meilleurs résultats financiers au départ de quotas nationaux limités.

Une diminution sélective de la flotte, associée à des outils de gestion efficaces, peut avoir un impact environnemental favorable sur la faune et la flore marines. Une alternative possible consisterait à cibler les phases successives de démolition sur les efforts accomplis dans le secteur de la pêche et des stocks, là où le rétablissement des ressources halieutiques ou de l’écosystème est une priorité. Il devrait être possible de mettre en œuvre la phase de démolition en guise d’alternative à la fermeture de certaines zones marines dans le but de protéger l’environnement marin. Il n’est guère évident de réorienter un bateau de pêche vers une autre zone de pêche suite à la fermeture d’une zone déterminée, ceci en raison des coûts élevés impliqués, de la concurrence accrue en matière de pêche dans les nouvelles zones et de la faisabilité au cas où les ressources halieutiques ne seraient pas les mêmes dans les zones de pêche redistribuées (p.ex. dans le cadre de la désignation des ZMP et des plans politiques Natura 2000). Les plans politiques pour Natura 2000 ne sont pas encore connus mais la Belgique doit prendre en compte le fait qu’elle ne respecte pas encore la Directive européenne en la matière. Même si Natura 2000 n’est pas un instrument de gestion de la pêche, il est recommandé de tenir compte de la Directive Natura 2000 dans l’exécution de cette mesure.

Si la démolition ne concerne que les bateaux de pêche les moins efficaces, il est peu probable que l’effet positif sur les ressources halieutiques, visé par l’exécution de cette mesure, pourra être atteint. L’effet peut également être limité dans le cas où des bateaux envisagent de quitter le secteur pour des raisons économiques, indépendamment du montant des primes de démolition. 

En guise de conclusion, il s’avère que la démolition de bateaux de pêche n’est pas de nature à motiver le pêcheur à faire des choix alternatifs à long terme, à rester ou non actif dans le secteur.

Une alternative à la démolition consiste à donner une nouvelle destination au bateau. Cette nouvelle destination peut consister à utiliser le bateau à d’autres fins que le secteur de la pêche ou à l’utiliser dans la mariculture comme pour la création de rifs artificiels. Modifier l’affectation des bateaux de pêche peut, de toute manière, avoir un effet positif sur le milieu environnant. 

Les pêcheurs et les armateurs qui entrent en considération pour la démolition et qui veulent rester actifs dans le secteur de la pêche peuvent prendre en considération la mariculture en guise d’alternative. Ce point fait l’objet des parties 7.3.2 et 7.3.3.

6.3.1.3
Investissements à bord et sélectivité (mesure 1.3, Art 25)
Le tableau de l'analyse de cette mesure par thème environnemental révèle qu'en ce qui concerne:

a) la biodiversité, la faune et la flore : un effet positif significatif peut être attendu suite à l'utilisation de techniques de pêche remplaçant le chalut à perche (diminution des captures accessoires et donc moins de rejets) ;

b) le climat : suite au remplacement du chalut à perche par des techniques de pêche qui consomment moins d'énergie, la consommation de carburant diminue et l'utilisation de l'énergie est plus rationnelle. Cela aboutit à une réduction des émissions de CO2 et de NOx par la flottille de pêche ;

c) le sol : suite au remplacement du chalut à perche par des techniques de pêche qui provoquent moins de dégradation du sol, les fonds marins, les habitats et les espèces qu'ils abritent sont moins perturbés ;

d) les biens matériels : la modernisation de la flotte restant opérationnelle peut aboutir à une augmentation de la valeur des embarcations visées ; 

e) la santé (humaine) : le remplacement du chalut à perche par des techniques de pêche alternatives peut avoir un impact positif sur la qualité des produits.


L'utilisation de techniques de pêche moins polluantes peut limiter de manière significative les dommages causés à l'environnement et augmenter la sélectivité de la pêche. Ce dernier élément peut avoir un effet secondaire sur les frais d'exploitation du pêcheur et du propriétaire du bateau. Une plus grande sélectivité réduit les captures accessoires ce qui facilite le travail à bord et diminue le risque d'accident et d'avarie.

La modernisation et le remplacement du moteur principal peut générer une augmentation de la valeur des produits de la pêche vendus. Cette hausse de la valeur des produits est le résultat d'un effet combiné, d'une part une meilleure qualité des produits et, d'autre part, une baisse des coûts énergétiques (consommation de carburant réduite).

Le secteur de la pêche flamand n'est pas seulement surspécialisé en termes de méthode de pêche, mais il dépend aussi trop fortement d'un petit nombre d'espèces cibles (sole et plie). Quand les stocks de ces espèces ou d'espèces pêchées en même temps que la sole ou la plie (p.ex. cabillaud) se portent mal, l'effet sur la viabilité de la flotte se fait sentir immédiatement. Il s'agit d'un argument important en faveur d'une réduction encadrée de la flotte, telle que proposée sous la mesure 1.1, mais tout autant d'une motivation de la diversification de la méthode de pêche. Cette diversification est une possibilité de contourner la disponibilité des espèces cibles traditionnelles et de reconstituer les stocks. 

Les projets axés sur l'introduction de techniques de pêche alternatives ont, outre un impact positif sur l'environnement, comme effet secondaire une influence positive sur la diversification de la flotte de pêche flamande. Associés à une bonne technique de marketing, ils peuvent augmenter la capacité prudentielle et la compétitivité du secteur.

Même si un plan d'EIE n'aborde pas de projets individuels, l'évaluation environnementale passe toutefois en revue une série d'exemples dans le cadre de l'application de techniques de pêche alternatives
. 

· Sur la base d'expériences dans le cadre de la pêche à la ligne à main au bar, des résultats favorables et prometteurs ont été obtenus en ce qui concerne tant la rentabilité que l'impact sur l'environnement (plus grande sélectivité des espèces et au printemps et impact sur le sol quasi nul) (Depestele et al, Resultaten Project Alternatieve visserij, 2008. 54p.)

· Les pays voisins (France et Angleterre) mettent à l'essai depuis quelque temps déjà la pêche au poulpe. Le poulpe ne fait, jusqu'à présent, pas l'objet de quotas et est traditionnellement un mollusque pêché comme capture accessoire pendant la pêche au chalut à perche. Dans la Manche, des captures accessoires importantes sont signalées depuis 1995. L'utilisation de "l'outrigger"
 ne nécessite pas de reconversion significative d'une embarcation existante. Si le système "d'outrigger" permettait de développer une pêche rentable au poulpe, il pourrait générer la création d'un quota pour le poulpe. La conséquence en serait une diminution de la charge qui pèse sur les stocks traditionnels de poisson. 

Deux autres avantages significatifs de l'utilisation d'outriggers sont la diminution de la consommation de carburant et une économie sur le coût du matériel. Pour être complets, il faut ajouter que la composition de la capture est différente lorsque l'outrigger est utilisé : le système est moins adapté pour la sole mais est efficace dans le cas de la plie (Vanderperren E. et al, 2008, 38 p.).

· La pêche à la crevette en mer du Nord est l'œuvre de plus de 600 bateaux et se déroule surtout dans des zones côtières vulnérables et les estuaires qui sont des aires de nidification pour de nombreuses espèces.  La pêche à la crevette est caractérisée par d'importants rejets d'espèces de poisson commerciales inférieures à la taille minimale, d'espèces non commerciales et d'invertébrés. L'utilisation du chalut à perche à impulsion sélectif pour la pêche à la crevette grise peut avoir un effet primaire positif sur la biodiversité, la faune et la flore. L'utilisation de ce type de chalut peut également permettre l'obtention d'un label écologique pour ce type de pêche ce qui améliore l'image de marque mais crée surtout de meilleurs débouchés pour ces produits de la pêche (Polet H., 2003).

· L'utilisation du chalut à perche alternatif – chalut avec fenêtre d'échappement pour le benthos  et/ou un chalut T90 – aboutit à une diminution des captures accessoires, entre autres de benthos comme les crabes, les étoiles de mer, les vanneaux (queen scallops), les poissons ronds d'une taille inférieure à la taille minimale, etc., ce qui peut avoir un effet positif sur la biodiversité, la faune et la flore (Depestele J., et al, 2008, 56p.) 

Du point de vue de l'évaluation environnementale, il faut remarquer que l'introduction de techniques de pêche alternatives et/ou la modernisation des bateaux de pêche, ne peut avoir comme conséquence d'accroître l'effort de pêche, ce qui pourrait se produire si : 

· grâce à l'utilisation plus rationnelle de l'énergie, les bateaux atteignaient plus rapidement les sites de pêche ce qui permettrait de pêcher plus longtemps, 

· de nouveaux stocks de pêche étaient exploités, sans limite de production (quotas).

Même si la définition du concept "efforts de pêche" peut se discuter, la modernisation de la flotte de pêche aboutira de toute manière à un accroissement de l'efficacité par la mise en œuvre d'une technologie plus performante. La recherche de techniques de pêche alternatives doit, entre autres, être ciblée sur la sélectivité et l'économie d'énergie et non pas sur l'efficacité. A ce propos, il est indispensable que l'output des nouvelles pêches soit suivi de près afin que la gestion puisse, le cas échéant, être adaptée.

L'effet des investissements dans des techniques de pêche alternatives et dans une plus grande sélectivité est le produit de plusieurs facteurs,  parmi lesquels le régime de gestion dans lequel un nouveau bateau de pêche ou un bateau modernisé opère, revêt une importance essentielle. Travailler dans un environnement plus moderne, plus sûr, encourage les pêcheurs à continuer à investir dans le secteur.

Au départ de cette évaluation environnementale, on a enfin fait remarquer que l'application de ces techniques alternatives pouvait avoir un impact positif sur l'environnement, mais qu'avant d'être appliquées, lesdites techniques doivent faire l'objet d'un soutien et d'un suivi scientifiques. Si tel n'est pas le cas, l'utilisation de techniques de pêche alternatives sera un investissement aussi inefficace que coûteux.

L'aquaculture et la mariculture continentales peuvent, pour autant qu'un certain nombre de conditions soient respectées, constituer une alternative durable à la pêche (voir plus loin 6.3.2 et 6.3.3).

6.3.1.5 Investissements socio-économiques (mesure 1.5, Art. 27)


La mise en place de dispositions pour la reconversion vers des professions qui ne sont pas liées à la pêche maritime n'est pas évaluée dans la présente partie. La reconversion d'un pêcheur vers l'aquaculture ou la mariculture est discutée dans les parties 6.3.2 et 6.3.3.

6.3.2
Axe prioritaire 2: aquaculture, pêche dans les eaux intérieures, transformation et commercialisation des produits de la pêche et de l'aquaculture.

Comme mentionné précédemment, la liste des projets présentée sous cet axe prioritaire est trop détaillée. Le but d'une EES ne consiste pas, à ce stade, à évaluer des projets individuels. Lors de l'élaboration, sur le plan national, de critères pour la sélection des projets aquacoles et maricoles introduits, une EIE doit être réalisée de même qu'une étude de faisabilité.

Cet axe prioritaire crée la possibilité de trouver une solution à un certain nombre de problèmes et de difficultés tant prudentiels qu'environnementaux qui ont pour origine la surpêche des ressources halieutiques et l'utilisation de certaines techniques de pêche de fonds. L'introduction et l'extension tant de la mariculture que de l'aquaculture continentale peuvent devenir une source d'approvisionnement supplémentaire de produits de la pêche frais, tant pour l'industrie de transformation du poisson que pour le consommateur, ce qui permettrait d'alléger la pression insupportable à laquelle sont soumis certains stocks de poissons.

Le soutien aux mesures ciblées sur le milieu aquatique, développées en soutien de la prévention de l'impact défavorable de l'aquaculture et de la mariculture sur l'environnement, assure  un avenir à long terme à l'industrie et garantit en même temps, à la fois, le maintien des bénéfices des entreprises et l'emploi. 

La pisciculture durable peut également contribuer de manière significative à la diminution tant des quotas et des stocks réglementés que des stocks qui ne sont pas réglementés par des quotas. 

Par comparaison avec l'IFOP, une place beaucoup plus importante avait été réservée dans le cadre du FEP à l'aquaculture continentale et à la mariculture écologiques. Ceci en vue de l'extension du développement durable de l'aquaculture dans le contexte européen.

6.3.2.1
Investissements productifs dans l'aquaculture (mesure 2.1, Art. 29)

Le tableau de l'analyse de cette mesure par thème environnemental attire l'attention sur :

a) la biodiversité, la faune et la flore : en fonction du type de projet et des modalités d'exécution des mesures, un effet positif ou négatif peut être identifié.

· Pour la pisciculture (continentale ou en milieu marin) : il arrive que des poissons s'échappent accidentellement ce qui peut avoir un impact sur la biodiversité génétique. Le pool de gènes sauvages peut être mis sous pression par des espèces de poissons (parfois exotiques) 'domestiquées'.

· La culture de coquillages : effet négatif possible : la culture de coquillages intensive s'accompagne d'un rejet accru de déchets (nutriments) ce qui avoir comme conséquence une perturbation des niveaux trophiques ainsi que de la faune et de la flore naturelles.

· Fermes en pleine mer : l'alimentation complémentaire des animaux déjà transférés peut attirer des espèces étrangères à la zone.


b) eau  : une distinction peut être opérée ici entre la pisciculture (e.a. continentale) et la culture de coquillages. Dans le cas de la pisciculture, se pose le problème de la production d'eaux usées dans lesquelles les excréments des poissons, des résidus d'antibiotiques, des restes de nourriture, … provoquent une pollution du milieu aquatique si une attention particulière n'est pas accordée à l'application ou à la non-application des techniques de recirculation  les plus performantes.

c) paysage : 

· Mariculture : en cas d'extension de la mariculture, les bouées utilisées pour délimiter les zones et/ou les cageots peuvent provoquer un effet visuel perturbateur (modéré) sur le milieu marin.

· Aquaculture continentale : un effet positif est escompté si d'anciennes entreprises agricoles non exploitées sont réaffectées, par reconversion, de l'agriculture classique à l'aquaculture

d) santé (humaine) : un apport stable de produits de la pêche de haute qualité a un effet positif sur la santé humaine 

e) population et biens matériels : un effet positif est attendu comme suite à :

· la reconversion de jeunes pêcheurs ou de pêcheurs en activité vers la mariculture voire même l'aquaculture, 

· la réaffectation de bateaux de pêche existants à la mariculture,

· la création de nouvelles entreprises qui stimule l'emploi,

· l'extension de la mariculture et de l'aquaculture qui génère une nouvelle source durable de produits de la pêche, ce qui allège la pression qui pèse sur les stocks de poissons,

· l'amélioration attendue de l'économie des secteurs connexes (entre autres transformation du poisson).

La mise en application de cette mesure est supposée produire un effet positif général. Le délai, la réversibilité et le caractère temporaire des effets varient en fonction de la durée de vie des entreprises. Aucun effet transfrontière significatif n'est attendu. De tels effets peuvent, par ailleurs, éventuellement se produire si des projets maricoles sont implantés dans des zones frontalières de la mer du Nord (la PBMN).

L'évaluation environnementale a attiré l'attention sur le fait que les effets escomptés sont encore incertains étant donné qu'ils sont liés aux projets qui doivent encore être sélectionnés.

 La réduction progressive de la capacité de pêche réduit la taille du secteur de la pêche dans sa totalité. La crise que connaît actuellement le secteur amène la pêche et/ou le propriétaire de bateaux à chercher des solutions de remplacement. Les interventions structurelles sur le PCB créent d'une part, des difficultés pour la pêche côtière, mais peuvent, d'autre part, ouvrir de nouvelles possibilités pour la mariculture. Pour une partie du secteur de la pêche, la reconversion vers la mariculture peut offrir une solution en perspective de la survie du secteur de la pêche à long terme. Le segment de la petite pêche irlandaise dont la reconversion vers la mytiliculture fut totale, est un exemple pertinent à cet égard. 

L'investissement dans les fermes en pleine mer a un effet positif sur le milieu marin s'il porte sur des espèces indigènes et utilise des substrats artificiels existants ou dont la constitution est prévue (p.ex. parc d'éoliennes sur le Thornton bank). Les pêcheurs qui possèdent une licence leur permettant d'appliquer des méthodes de pêche alternatives dans ces zones peuvent exploiter ces fermes en pleine mer.  Les licences dans le secteur de la pêche belge peuvent ainsi rester actives et la pression totale du secteur de la pêche sur les stocks surpêchés diminuera.

Dans le respect de l'aménagement du territoire et en collaboration avec plusieurs utilisateurs du milieu marin, des investissements dans les fermes en pleine mer offrent une solution pour une partie de la pêche. Lors du repeuplement d'espèces indigènes, il faut tenir compte en permanence d'une part de la diversité génétique des animaux introduits dans la zone ces animaux et, d'autre part, de la présence ultérieure possible d'autres espèces dans ces zones. En effet, des stimuli sont mis en œuvre pour maintenir les animaux dans une zone déterminée. Pour obtenir un bilan optimal, un appui scientifique et un monitoring continu sont nécessaires lors de la mise en œuvre de cette forme de mariculture. Pour pouvoir se faire une idée précise des effets environnementaux éventuels sur le milieu marin de l'application du concept de la ferme en pleine mer, il est recommandé : 

· de dresser une carte de l'identité génétique des espèces locales présentes dans la zone visée, 

· d'identifier les interactions entre les espèces 'ferme de la mer' et les stocks locaux de poissons et autres organismes benthiques, 

· d'identifier le statut sanitaire des espèces introduites et des espèces présentes dans la zone, 

· d'examiner la transmission possible des maladies de l'espèce introduite vers le milieu marin et, inversement, des espèces présentes vers les espèces introduites 

· d'étudier la capacité de la zone (contrôle des infections),

· de déterminer les densités qui influencent la survie et la croissance des espèces introduites dans la zone,

· d'analyser la composition et la diversité des espèces dans la zone et d'assurer le suivi de ces paramètres.

Le suivi de l'utilisation des fermes en pleine mer par un programme de monitoring pertinent ouvre une perspective de création d'une industrie écologique.


Dans l'agriculture et l'horticulture classiques, de nombreuses entreprises se révèlent non viables d'un point de vue prudentiel  chaque année (en raison de la surproduction, des prix peu élevés à l'importation,…). La reconversion vers l'aquaculture constitue pour ces entreprises une alternative permettant le maintien de l'infrastructure existante. De surcroît, l'aquaculture en système fermé peut réduire sensiblement l'impact sur l'environnement et mieux garantir la traçabilité du produit. Effectivement, le consommateur accorde plus d'intérêt qu'auparavant à la qualité et à la traçabilité de ses produits alimentaires mais tout autant au caractère écologique de ces même produits. 

En ce qui concerne la qualité et la disponibilité de l'eau, l'utilisation de techniques de recirculation plus intensives ainsi que l'application de méthodes de culture intégrées (polycultures) ouvrent des possibilités de création d'une mariculture continentale.

En Belgique, le lancement de projets d'aquaculture et de mariculture est une activité soumise à autorisation (cf. la myticulture pour laquelle l'UGMM a réalisé une étude d'impact sur l'environnement assorti d'un programme de monitoring continu).

Lors de l'évaluation d'un projet, il convient de tenir compte d'un cadre politique tant national qu'européen: directive-cadre Eau, concessions pour d'autres exploitations du milieu marin (p.ex. extraction de sable, énergie éolienne, activités de dragage, navigation,…), limitations en ce qui concerne l'utilisation d'espèces exotiques, zones marines protégées, etc. Avant d'être implémentés, les nouveaux projets (installation) doivent plus particulièrement être soumis à une étude d'impact et bénéficier de l'avis des autorités compétentes ; le cas échéant, une consultation publique peut être organisée. A titre complémentaire, la viabilité prudentielle des projets aquacoles et maricoles doit être démontrable et ils doivent être techniquement réalisables sur la base d'un avis scientifique.

Des critères peuvent être établis pour l'évaluation de projets aquacoles ou maricoles qui définissent les 'conditions environnementales'. Du point de vue de l'évaluation environnementale, il est proposé de tenir compte des considérations suivantes :

· donner la priorité à des projets qui respectent la capacité du milieu environnant, p.ex. gestion de la production de déchets, traitement des eaux usées, …

· donner la priorité à des projets qui ne suscitent pas de conflits entre les différents utilisateurs du milieu marin (mariculture, extraction de sable, pêcheurs, déversement de boues de dragage, etc.),

· fixer des critères objectifs permettant de prioritiser l'aquaculture continentale et des projets maricoles qui ont, de manière innovatrice, un effet positif durable sur l'environnement (p.ex. techniques de recirculation intensives, polyculture…).

L'évaluation environnementale ne propose pas de mesures alternatives pour cette mesure. Il faut cependant tenir compte des remarques et recommandations ci-avant. 

6.3.3
Axe prioritaire 3: mesures d’intérêt commun

6.3.3.1
Actions collectives (mesure 3.1, Art. 37)
Le tableau de l'analyse de cette mesure par thème environnemental attire l'attention sur:

a) Biodiversité, faune et flore : on s'attend à ce que la mise en oeuvre de cette mesure ait une incidence positive puisque les mesures ci-dessous doivent s'inscrire dans le cadre des objectifs de la PCP.  

b) Sol, eau : on s'attend à ce que l'amélioration de la gestion des déchets et le recours à des techniques respectueuses de l'environnement aient une incidence positive

c) Climat : on s'attend à ce que la mise en oeuvre de projets axés sur les actions permettant d'économiser l'énergie ait éventuellement une incidence positive

d) Matériel: on s'attend à ce que les actions visant à améliorer les conditions de travail, la sécurité à bord, la sécurité dans les entreprises, etc. aient éventuellement une incidence positive. L'amélioration des conditions de travail, la sécurité et l'hygiène dans le secteur de la pêche rend celui-ci plus attrayant dans son ensemble pour les travailleurs.

L'effet de cette mesure dépendra du type d'investissements et des projets retenus.  La durée de ces effets et leur réversibilité dépendront, par exemple, du matériel utilisé, du fait que les entreprises continuent à exister, etc. 

On s'attend à ce que cette mesure ait une incidence positive sur l'environnement. La durée et la réversibilité des effets peuvent varier en fonction du projet présenté. Aucun effet transfrontière n'est prévu. 

L’évaluation environnementale ne propose aucune solution de substitution. Il est recommandé de sélectionner les projets ayant une incidence primaire positive sur l'environnement. 

A cet effet, il conviendra de donner la priorité aux projets mettant l'accent sur une gestion durable de l'environnement, le recours aux techniques de pêche alternatives, le traitement des déchets, la réduction de la production des déchets, etc. Il pourrait s'avérer utile à cet égard de mettre au point d'une 'score card' permettant d'évaluer l'incidence positive d'un projet.

6.3.3.2 La protection et le développement de la faune et de la flore aquatiques (mesure 3.2, Art. 38).

Le tableau de l'analyse de cette mesure par thème environnemental attire l'attention sur:

a) Biodiversité, faune, flore: on s'attend à une incidence positive puisqu'il s'agit en l'occurrence d'une mesure qui vise pleinement à protéger la faune et la flore aquatiques. 

b) Eau : on s'attend à une incidence positive, que ce soit sur le continent ou en mer. 

On peut s'attendre à une incidence manifestement positive sur la conservation et la sauvegarde de l'environnement (habitat) ainsi que sur la conservation des habitats spécifiques (qui présentent un intérêt paysager). 

Parmi les effets indirects, on peut citer une incidence positive sur la qualité de l'eau (eaux de surface).

Cette mesure permettra également d'associer activement le secteur de la pêche à la préservation des zones marines protégées dans le cadre de la stratégie en faveur de la diversité biologique des espaces marins, du réseau Natura 2000 et du traité OSPAR.

La durée de l'effet dépendra du type de projets, mais on espère qu'il s'agira d'effets à long terme.  Aucun effet transfrontière n'est prévu. L'incidence positive visée est réversible: un écosystème "restauré" pourra se dégrader à nouveau sous l'effet de nombreux autres facteurs. Il faut en effet garder à l'esprit que l'environnement est exploité par différents utilisateurs, le secteur de la pêche n'étant qu'un de ceux-ci. C’est ce qui pourrait se produire tant pour les zones Natura 2000 que pour les zones OSPAR en associant les pêcheurs professionnels et les entreprises à la gestion des zones protégées (sur terre et en mer). L’évaluation environnementale recommande que, lors de la mise en œuvre de cette mesure, les projets soient élaborés et sélectionnés conformément à la stratégie Natura 2000, à la stratégie nationale belge en matière de biodiversité et à la stratégie du traité OSPAR. 

6.3.3.5
Projets pilotes (mesure 3.5, Art. 41)
Le tableau de l'analyse de cette mesure par thème environnemental attire l'attention sur:

a) biodiversité, faune et flore : on prévoit une incidence positive pour autant que les projets pilotes se rapportent a priori à des techniques de pêche durables, innovatrices et alternatives, des techniques d'aquaculture durable ou consistent en des projets de mariculture durable.  

b) Sol, eau: on prévoit une incidence positive pour autant que les projets portent a priori sur le remplacement de la pêche au chalut par des techniques de pêche moins dommageables pour les fonds marins.

c) climat, matériel : on prévoit une incidence positive. Les modalités d'application de la mesure en question seront déterminantes, notamment pour les projets qui mettent des innovations en oeuvre, les techniques de traitement des déchets et les techniques permettant de faire des économies d'énergie.

L'évaluation environnementale suppose que cette mesure aura un effet positif sur l’environnement. Le caractère temporaire de l'effet dépendra du type de projets.  Sur le plan de la durée, il pourra s'agir d'effets à moyen terme ou à long terme, en fonction du type de projet pilote. Le recours à des techniques de pêche alternatives génère ainsi des effets à long terme.  Les projets qui s'inscrivent dans le cadre de cette mesure tendent à appliquer une politique de bonnes pratiques et prévoient, de ce fait, des mécanismes visant à améliorer le secteur de la pêche, de l'aquaculture et de la mariculture et à donner à celui-ci une meilleure place dans la gestion durable de l'environnement, en l'occurrence de l'écosystème marin. Aucun effet transfrontière n'est prévu. 

Selon l'évaluation environnementale, il n'y a pas lieu de proposer des solutions alternatives pour la mesure en question. Les recommandations suivantes sont néanmoins émises:

· privilégier les projets qui initient des techniques a priori novatrices, qui mettent l'accent sur la sélectivité et les économies d'énergie, 

· une analyse environnementale devrait être réalisée au préalable pour chaque projet, 

· chaque projet devrait s'inscrire dans une démarche durable,

· il convient de tenir compte de l'aménagement de l'espace marin (autres usagers, politique Natura 2000) dans le cadre de la sélection et la mise en oeuvre des projets.

7.
La situation zéro.

Outre l’analyse des effets environnementaux potentiels, il faut également passer en revue la situation zéro, en d’autres mots la situation telle qu’elle se présenterait au cas où le programme opérationnel pour le secteur de la pêche belge 2007-2013 ne serait pas mis en application.

Etant donné que le principe de durabilité constitue le fondement du concept du programme opérationnel, la qualité de l’environnement ne peut pas diminuer en cas d’approbation et de mise en application du programme opérationnel.

1. Globalement, la non-application du Programme opérationnel national pour le secteur de la pêche belge 2007-2013 réduirait également les investissements environnementaux et remettrait en cause l’amélioration de la qualité de l’environnement par la non-exécution d’un certain nombre d’actions prévues sous l’axe prioritaire 1 (p.ex. la mesure 1.3), l’axe prioritaire 2 (aquaculture et mariculture) et l’axe prioritaire 3 (p.ex. mesure 3.2). 

2. En revanche, le programme opérationnel comprend également un aspect socio-économique du secteur de la pêche, ce qui fait que l’on peut affirmer que la non-exécution du programme opérationnel ne serait pas non plus souhaitable d’un point de vue économique.

3. Le PON est aussi source de connaissances et d’innovation (p.ex mesures 1.3, 2.1, 3.1, 3.5) : l’accroissement des connaissances et l’innovation peuvent aboutir à une augmentation de la capacité de production et avoir donc un impact accru sur l’environnement mais peuvent tout aussi bien réduire l’utilisation de ressources naturelles et la pollution de l’environnement.

4. Ne pas élaborer ou exécuter les mesures du PON signifierait pour la Belgique la non-attribution d’un appui financier complémentaire fourni par le Fonds européen de la pêche au secteur de la pêche belge. Cela pourrait retarder voire même faire reculer de manière significative la réalisation d’un secteur de la pêche belge durable. Pour l’avenir, il est important que la structure des secteurs belges de la pêche, de la mariculture et de l’aquaculture s’adapte de manière à être en mesure d’appliquer les mesures. Concrètement, cela implique que les investissements nécessaires en termes d’innovation, de modernisation et d’attention accordée aux techniques de pêche et de culture durables doivent être consentis. 

5. Les efforts prévus dans le cadre de la PCP visant l’application du RMD et la préservation de la biodiversité auront des conséquences pour la flottille de pêche belge. Pour aider la flotte de pêche à atteindre ces objectifs, l’octroi d’une aide par le Fonds européen pour la pêche est indispensable. Ce soutien ne peut être accordé que si les mesures prévues par le PON sont concrétisées.

6. On ne peut parler de durabilité en l’absence d’un équilibre des aspects économiques, écologiques et sociaux. Pour atteindre cet équilibre, un soutien est nécessaire prenant la forme de la transposition et de l’exécution des mesures du PON.


7. Les Etats membres européens ne sont pas tenus d’utiliser ces moyens financiers européens, par exemple en argumentant que ces fonds pourraient être consacrés plus utilement à d’autres fins. Ce raisonnement ferait cependant l’objet de vives critiques de la part du secteur et autres parties prenantes, sèmerait la méfiance et remettrait en question la collaboration entre le secteur de la pêche belge et les différentes instances politiques concernées. 

8. Par ailleurs, la non-exécution du PON et, de là, la non-application du schéma établi par le FEP, auraient probablement comme conséquence que le Département Landbouw en Visserij ne mettrait plus de fonds à la disposition du secteur de la pêche belge. De plus, les frais associés à la demande de fonds et les coûts du monitoring ne devraient pas être exposés. La non-application du schéma du FEP représenterait une économie pour les différentes instances politiques.

La non-exécution du PON (la situation dite ‘zéro’) n’est toutefois pas une option réaliste étant donné qu’elle serait associée à une perte de collaboration et de confiance du secteur ainsi qu’à la perte d’une série d’avantages additionnels lors de l’exécution de certains projets. Même si ces pertes ne peuvent être exprimées en moyens financiers, elles seraient néanmoins considérables. 

8.
Mesures d'atténuation des incidences 

La présente section est consacrée à l'élaboration de mesures d'atténuation des incidences, lesquelles ont pour objet de prévenir ou de limiter les effets négatifs qui ont été identifiés dans l'évaluation environnementale.

Ces mesures peuvent concerner:

· des modifications du PON couvrant le secteur de la pêche belge,

·  le cas échéant, une analyse environnementale pour chaque projet et une EIE s'il s'agit d'un projet en préparation destiné à être mis en œuvre sous l'égide du PON (recommandé notamment pour les projets ayant trait à l'aquaculture et la mariculture). 

L'évaluation environnementale stratégique vise à évaluer les problèmes qui pourraient se poser sur le plan environnemental, dans le cadre de la mise en oeuvre du PON couvrant le secteur de la pêche belge. Le projet de PON pourrait par conséquent faire l'objet d'une modification proactive.  Cela étant, le PON est établi conformément au Règlement (CE) 1198/2006 du FEP, que ce soit sur le fond ou sur la forme. Autrement dit, chaque mesure et solution de substitution doit s'inscrire de façon cohérente dans le prolongement du Règlement précité. 

L'évaluation environnementale de la section 6 montre que, globalement, aucun effet négatif n'a été identifié. On peut dire que, dans l'ensemble, le PON est suffisamment axé sur l'environnement et qu'à ce titre, il n'y a pas lieu de modifier les axes prioritaires de façon fondamentale.

 
Ceci sous réserve toutefois d'un certain nombre de remarques et recommandations sur les points par rapport auxquels il existerait des doutes quant à l'incidence environnementale de l'application d'une mesure. Dans le cadre de la mise en oeuvre du PON, il faut également tenir compte des recommandations formulées dans l'étude, en particulier par rapport aux axes prioritaires 1 et 2;

· Axe prioritaire 1:

· un démantèlement inefficace des bateaux de pêche est à éviter, le démantèlement doit se rattacher à une stratégie claire, (cf. analyse 6.3.1.1),

· la mise au point et la misen en oeuvre de techniques alternatives de pêche pourrait accroître l'efficacité des bateaux de pêche. Pour éviter cela, les techniques devront d'abord être utilisées dans le cadre d'études pilotes et il devra principalement s'agir de méthodes permettant d'améliorer la sélection des prises et les économies d'énergie, et non de techniques de pêche plus efficaces. La reconversion dans le secteur de l'aquaculture continentale et de la mariculture devra être envisagée comme une solution de substitution à part entière par rapport aux techniques alternatives de pêche.

· les formations et entraînements organisés pour les jeunes pêcheurs devraient inclure un volet 'techniques alternatives de pêche', qu'elles devraient par ailleurs promouvoir, ou une formation en aquaculture continentale et en mariculture.

· le fait de prévoir le remplacement du moteur principal pourrait accroître l'efficacité. Pour éviter que cela se produise, il convient d'appliquer le Vade-Mecum CE FEP et d'éviter en priorité que les émissions et/ou le bruit n'augmentent de façon significative; il faut en priorité investir dans les moteurs plus efficaces sur le plan énergétique et développer l’utilisation du biocarburant. 

· Axe prioritaire 2:

· la mise en oeuvre de cet axe prioritaire risque d'avoir une incidence tant sur l'ensemble des stocks de poissons que sur l'écosystème au sens large du terme. Pour éviter que cela se produise, tous les projets devront en l'occurrence faire l'objet des permis pertinents nécessaires, les objectifs de la Directive-cadre européenne sur l'eau devront être respectés, un plan de risques et de management devra être élaboré tant pour l'aquaculture continentale que pour les projets de mariculture,.

· les nouvelles structures d'aquaculture et de mariculture sont susceptibles d'avoir une incidence négative sur l'environnement. Tous les projets qui s'y rapportent devront avoir obtenu les permis requis et s'appuyer sur des études scientifiques.

· les adaptations et extensions dans le secteur de la transformation sont susceptibles d'accroître la consommation d'eau, la production de déchets, la consommation d'énergie. Pour éviter que cela se produise, il convient de donner la priorité aux projets visant à améliorer l'efficacité de la consommation d'eau et il faut que le développement de nouveaux types de pêche se rattache à une stratégie de durabilité à long terme.

Une autre façon efficace d'appréhender la préservation de l'environnement consiste à définir des critères de sélection et à évaluer au cas par cas les projets présentés dans le cadre du PON. 

Il est possible de le faire en prévoyant une analyse des risques pour chaque demande:

· Lors du dépôt des dossiers de demande auprès de l'administration compétente, il faudra impérativement dresser la liste des effets positifs ET négatifs éventuels identifiés dans l'EES,

· Il faudra prévoir une assistance suffisante en faveur de l'auteur de la demande relative au projet (bénéficiaire) afin d'identifier au préalable les effets éventuels liés au projet en cause,

· Il faudra que l’auteur de la demande relative au projet (bénéficiaire) joigne à sa demande une proposition de mesures permettant d’éviter ou de limiter dans la pratique certains effets négatifs.

9.
Mesures et monitoring

Exigence spécifique en vertu de la procédure de l’EES (que ce soit à l’échelon fédéral,  flamand ou wallon), le suivi est également un élément clé de la mise en œuvre du PON, grâce auquel il est possible d’atteindre le résultat visé par les recommandations et mesures d’atténuation des incidences. Un tel programme de monitoring permet non seulement de savoir de quelle façon l’incidence environnementale se manifeste, mais également d’adapter la mise en œuvre du PON, le cas échéant.

En son article 36, le Règlement (CE) 1198/2006 prévoit que les Etats membres créent un comité de suivi. Conformément à l’article 66 du Règlement (CE) 1198/2006, le suivi est assuré par l’autorité de gestion, en collaboration avec le comité de suivi.  

Si les auteurs du Programme opérationnel national couvrant le secteur de la pêche belge sont responsables de la mise en œuvre du suivi, ils peuvent toutefois en déléguer la réalisation à des experts en la matière. Le suivi de l’incidence environnementale du programme forme un élément du programme global de suivi et les indicateurs écologiques présentés dans le PON sont utilisés pour évaluer l’impact de l’incidence environnementale. 

Pour effectuer un suivi de façon correcte et pertinente, il est recommandé d’établir un programme de suivi ‘sur mesure’ pour les actions/projets susceptibles de présenter un risque accru (d’incidence négative sur l’environnement). Les résultats ainsi obtenus seront meilleurs qu’en appliquant un programme non spécifique de suivi d’une mesure dans sa globalité.

L’évaluation environnementale suggère d’intégrer les exigences de suivi dans le projet qui fait l’objet d’une demande et de les lier ainsi à l’octroi des fonds. De cette manière, l’octroi des fonds en faveur de certains projets permettrait d’instaurer un suivi à rentabilité optimale. Une telle approche pourrait de surcroît devenir un incitant à la réalisation effective du suivi, a fortiori s’agissant des projets sur le financement desquels l’identification de risques potentiels pour l’environnement pourrait avoir un effet préjudiciable. 

Aussi éblouissante l’intégration du suivi à la demande relative au projet puisse-t-elle sembler, il convient de relativiser les choses. Comme on l’a vu dans la section 8, le risque d’incidence négative sur l’environnement est en effet limité. Seul un petit nombre de projets très spécifiques devra par conséquent faire l’objet d’un programme de suivi individualisé. L’assistance scientifique prévue dans le cadre de la mise en œuvre des mesures à plus haut risque constitue un instrument optimal d’atténuation et de prévention des effets négatifs. Avant d’entamer la mise en œuvre des projets relevant de l’axe prioritaire 2 (projets dans les domaines de l’aquaculture continentale et de la mariculture), il convient de réaliser une EIE. Ce processus prévoit un programme de suivi.

S’il s’agit d’un monitoring non spécifique, on utilise des paramètres se rapportant à (l’aspect environnemental de) la pêche, comme l’état des ressources halieutiques, le RMD, les rejets, la composition de la flotte, la qualité de l’eau, la qualité des produits, etc.

 On trouve tant à l’échelon national que régional des autorités et instituts qui disposent non seulement de données, mais également de connaissances étendues et d’une expertise et peuvent, à ce titre, être associés au suivi des projets. Il s’agit par exemple:

· Pour l’aquaculture et la mariculutre: l’UGMM-MUMM, la DG Environnement, l’ILVO 

· Pour les statistiques relatives à la flotte : le “Dienst Zeevisserij” (Service Pêche maritime), Ostende

· Pour la santé (biotoxines et suivi microbiologique): l’UGMM-MUMM, l’ILVO

· Pour les débarquements (lien vers la biodiverstié): le “Dienst Zeevisserij”.

· Pour la composition de la flotte (matériel): le “Dienst Zeevisserij”, la Centrale des Armateurs

Le principe du suivi peut être schématisé de la façon suivante:





10.
Lacunes en termes de connaissances.


L’un des fondements de l’évaluation environnementale stratégique consistait en l’utilisation de l’information disponible. 


Au moment de l’exécution de la présente évaluation environnementale stratégique, de nombreuses lacunes caractérisaient encore notre connaissance du domaine concerné ; elles étaient de nature diverse :

· Lacunes inhérentes à l’évaluation de programmes politiques et de financement généraux (ou de versions de projet de ces programmes) comme le PON pour le secteur de la pêche belge 2007-2013.

· La répartition interne, par axe prioritaire, sur les différentes mesures et actions n’est pas encore connue (ou n’est pas déterminée à l’avance).

· La connaissance des objectifs de conservation et des modalités d’utilisation de la zone par les espèces répondant aux critères de qualification et autres est indispensable pour pouvoir déterminer les effets sur les zones de la Directive Oiseaux et de la Directive Habitats. C’est la raison pour laquelle tout nouveau développement des projets et actions doit être évalué à la lumière de la Directive Oiseaux ou de la Directive Habitats ; c’est d’ailleurs obligatoire dans certains cas.

· Il n’est pas encore possible de prédire, à l’heure actuelle, quelles mesures produiront un effet positif et de prévoir si elles seront concrétisées correctement. 

· Au moment de l’évaluation de l’effet des mesures, il n’avait pas encore été établi de quelle manière la démolition allait être effectuée. 

· A l’époque où le rapport EES a été rédigé, on ignorait encore de quelle manière on allait procéder au démantèlement. 

11.
Conclusion

11.1 Ligne de base : description de la situation environnementale

Aquaculture continentale et mariculture

En mer: mariculture

On constate que l’intérêt porté à la culture des coquillages dans la PBMN va croissant. Les armateurs contraints d’abandonner la pêche traditionnelle considèrent la production offschore de bivalves comme un gagne-pain de substitution. La culture des coquillages fait partie des activités soumises à un permis. 

Les coquillages (les moules (Mytilus edulis), par exemple), se nourrissent essentiellement de phytoplancton, mais aussi de bactéries, de zooplancton et de détritus. En d’autres termes, ils sont susceptibles d’entrer en compétition avec d’autres organismes brouteurs  de la colonne d’eau, dont se nourrissent à leur tour les niveaux trophiques supérieurs comme les poissons. Pratiquée de façon très localisée et intensive, la culture des coquillage est par conséquent susceptible de nuire aux niveaux trophiques supérieurs.

L’impact de la culture offshore des coquillages sur des structures suspendues se manifeste essentiellement au travers d’une prédation du phytoplancton et du zooplancton, ainsi que par le dépôt de fèces et de pseudofèces,  riches en matières organiques. Les fèces sont les résidus de la digestion des aliments. Quant aux pseudofèces, il s’agit des matières qui s'accumulent sur les opercules de la moule et qu'elle expulse par petits paquets. Les retombées de particules de matières organiques (biodépôt) peuvent entraîner une modification de la composition physico-chimique du fond marin, principalement sous les zones de production de coquillages et en aval de celles-ci. 

L'enrichissement du fond par des matières organiques stimule la prolifération bactérienne, ce qui augmente la consommation d'oxygène. De ce fait, la concentration en oxygène des eaux interstitielles diminue (conditions d'hypoxie), ce qui a pour effet d’accroître la sulfatoréduction et la dénitrification. Toute la communauté du fond en est affectée. En conséquence, le macrobenthos peut disparaître partiellement sous les cultures suspendues, à l'exception de quelques opportunistes et de prédateurs tels que l'étoile de mer (Asterias rubens), qui se régalent des moules tombées (environ 5% de la quantité cultivée). Autour des zones de production, les opportunistes résistants à l'eutrophisation prospèrent, tels les crabes.

Par ailleurs, la mytiliculture engendre une augmentation des rejets d'engrais anorganiques (nitrates, nitrites, ammonium, phosphates et silicates) qui à nouveau stimulent la production primaire. Les restes alimentaires constituent un problème supplémentaire. 

Après un certain temps, les substrats durs artificiels comme les structures suspendues que l’on utilise pour la culture des coquillages, hébergent leur propre communauté d’organismes salissants. En général, c’est d’abord sur les structures maritimes flottantes ou fixes que les nouvelles espèces introduites sont aperçues en Mer du Nord, avant qu’elles ne colonisent les substrats durs sur les côtes. Ces structures suspendues peuvent ainsi faire office de ‘marchepied’ pour la propagation d'espèces non indigènes. De même, la mytiliculture peut attirer des parasites spécifiques à la moule, susceptibles d'infecter, au fil du temps, les populations naturelles de coquillages. 


La production d’aliments destinés à la culture des espèces de poissons marins est largement tributaire des farines et huiles de poisson. L’augmentation du prix des farines et huiles de poisson a fait grimper le prix des aliments au cours des dernières années et il a fallu trouver des alternatives (farines et huile de soja).

Sur terre : l’aquaculture

De manière générale, on peut affirmer que l'aquaculture en Belgique se caractérise jusqu'ici par de petites échelles, une production extensive et une activité professionnelle accessoire. Un nombre limité d'entreprises fait exception à ce principe. Celles-ci ont un impact faible, mais potentiellement significatif sur l'environnement. Les développements technologiques dans ce secteur conduisent par ailleurs à une hausse de productivité avec, en corollaire, un impact sur l'environnement. Dans le cadre de Natura 2000, certains aspects de la pisciculture commerciale sont incompatibles, pour beaucoup d'habitats protégés, avec les directives Natura 2000. 

Étant donné que le degré de pollution d'une entreprise d'aquaculture est fortement lié, d'une part, à l'espèce élevée (taux de conversion alimentaire et exigences protéiniques) et, d'autre part, au système utilisé, entre autres  culture en étang, systèmes en circuit ouvert, systèmes à recirculation fermée ou système à mi-chemin entre ces deux derniers, et au retraitement des effluents, leur impact est difficile à évaluer. 

Il y a en Flandre un manque d'eau de qualité suffisante pour l'aquaculture. 

Natura 2000

La Belgique doit respecter des engagements significatifs dans le cadre de la protection de la nature et de l'environnement aux termes d'un certain nombre de directives européennes, dont la directive Natura 2000 (la directive "Habitats" et la directive "Oiseaux", la loi relative à la protection du milieu marin (loi MMM) et la directive-cadre sur l'eau (DCE). Ces obligations jouent un rôle crucial dans les efforts futurs de la Belgique en vue de protéger la nature et l'environnement. Aux termes de ces directives européennes, les objectifs et l'encadrement pour les zones Natura 2000 et les zones humides doivent être fixés d'ici la fin 2009. À ce jour, la Belgique a déjà l'obligation de mener une politique active de protection de sites Natura 2000, tout comme elle est obligée d'atteindre l'objectif européen visant à stopper la perte de biodiversité à l'horizon 2010. 

Même si Natura 2000 n'est pas un instrument politique de gestion de la pêche, il est recommandé de tenir compte de la directive Natura 2000 dans l'exécution de ces plans de pêche. 

La désignation d'aires marines protégées (AMP) peut être un soutien au secteur de la pêche. Si les AMP sont correctement désignées et gérées, elles peuvent contribuer de manière significative à la réduction de la mortalité de poissons, de la surpêche et des captures accessoires
.  

L’Europe a désigné en Belgique, Flandre et Wallonie réunies, quelque 450 sites Natura 2000. En vertu de l'arrêté royal du 14 octobre 2005, cinq nouveaux sites ont été délimités dans la partie belge de la mer du Nord (PBMN) : trois zones relevant de la directive Oiseaux et deux zones relevant de la directive Habitats.

11.2 Analyse des incidences.

Axe prioritaire 2 : Aquaculture, pêche dans les eaux intérieures, transformation et commercialisation des produits de la pêche et aquicoles.


Autour de cet axe tourne toute une gamme de mesures diverses qui, chacune, peuvent avoir des incidences variables sur l'environnement. Toutefois, c'est surtout la mise en place de projets aquicoles et maricoles qui aura un impact sur l'environnement. L'apparition éventuelle d'espèces (indigènes ou non) peut provoquer des dommages à la biodiversité dans la zone. L’introduction de l'aquaculture et de la mariculture dans et autour de zones Natura 2000 requiert une attention particulière pour la façon dont elles seront mises en œuvre et une surveillance individuelle des projets liés à ces zones. Les projets maricoles ont aussi un impact visuel; une analyse préalable et l'expérience acquise dans les pays voisins sont une nécessité à cet égard.


L'application de la mesure pour la transformation et la commercialisation a été analysée en général comme un impact indirectement positif. Certes, le traitement des déchets et l'utilisation de l'eau doivent, à cet égard, faire l’objet d’une attention permanente. 

Axe prioritaire 3 : Mesures d'intérêt commun

Tout un éventail de mesures diverses est également proposé dans ce contexte prioritaire. D'une façon générale, l’impact de l'application de ces mesures doit être considéré comme indirectement positif.

Toutefois, lors de la conception des ports de pêche et du développement de nouveaux marchés, il faut veiller à ne pas déplacer la pression sur les ressources halieutiques vers d'autres ressources halieutiques, mais plutôt à la réduire. Bien que cela enlève la pression exercée sur les espèces victimes de surpêche, il peut en résulter l'apparition d'une nouvelle pression tant sur les ressources halieutiques que sur les habitats. 

L'investissement dans des projets pilotes est considéré comme un impact positif, certainement si ces projets sont axés sur la recherche d'une meilleure sélectivité et sur une aquaculture et mariculture durables.

11.3. Mesures d’atténuation des incidences et suivi
Mesures d’atténuation des incidences

L'identification des incidences éventuelles sur l'environnement lors de la mise à exécution de l'EES pour le secteur de la pêche belge donne lieu à des recommandations en faveur de mesures d'atténuation.

1. L'évaluation environnementale stratégique vise à évaluer les problèmes qui pourraient se poser sur le plan environnemental, dans le cadre de la mise en œuvre du PON couvrant le secteur de la pêche belge. Le projet de PON pourrait par conséquent faire l'objet d'une modification proactive.  Cela étant, le PON est établi conformément au règlement (CE) 1198/2006 du FEP, que ce soit sur le fond ou sur la forme. Autrement dit, chaque mesure et solution de substitution doit s'inscrire de façon cohérente dans le prolongement du règlement précité. 

Ces mesures peuvent concerner :

· des modifications du PON couvrant le secteur de la pêche belge,

·  la mise en place d'un "screening" environnemental de chaque projet et une EEI pour chaque projet en préparation destiné à être mis en œuvre sous l'égide du PON; il est recommandé de le faire, étant donné que le PON était encore en chantier au moment de l'application de l'EES. 

L'évaluation environnementale montre que, globalement, aucun impact négatif significatif n'a été identifié. On peut dire que, dans l'ensemble, le PON est suffisamment axé sur l'environnement et, qu'à ce titre, il n'y a pas lieu de modifier les axes prioritaires de façon fondamentale.

 
Ceci sous réserve toutefois d'un certain nombre de remarques et recommandations sur les points par rapport auxquels il existerait des doutes quant à l'incidence environnementale de l'application d'une mesure. Lors de la mise à exécution du PON, il convient dès lors de tenir compte d'un certain nombre de recommandations mentionnées dans l'analyse.

Suivi

Le suivi des incidences sur l'environnement peut se faire de deux façons :

· Un suivi étendu : des paramètres clés tels que la situation des stocks, la composition des captures accessoires, les rejets, la qualité de l'eau,... font l'objet d'un suivi continu pendant l'exécution du PON.

· Un suivi orienté projet : pour des projets dont l'impact négatif significatif est probable en fonction des modalités de leur mise à exécution. Dans la phase de l'allocation des fonds, des indicateurs 'taillés sur mesure' sont identifiés. Cette forme individuelle de suivi peut servir de stimulant pour mettre en place une évaluation optimale des incidences sur l'environnement et, de cette manière, ajuster le PON, là où cela s’impose.
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� Cette compétence a été transférée de l’autorité fédérale à la Région flamande par la loi spéciale du 13 juillet 2001 (dite ‘loi Lambermont’).


� Cette loi est complétée par l’arrêté royal du 5 juin 2007 relatif à la procédure d'évaluation des incidences sur l'environnement des plans et des programmes susceptibles d'avoir des incidences notables sur l'environnement dans un contexte transfrontière.


� Le décret en question modifie le titre IV du décret contenant des dispositions générales concernant la politique de l'environnement, dont le chapitre II contient les dispositions régissant l’évaluation des incidences de plans et de programmes sur l'environnement.


� Il importe de noter à cet égard que bon nombre d’actions inscrites dans le premier projet du PON ne figurent plus dans sa dernière mouture, et ce sur recommandation de la CE elle-même.


� Cette loi est complétée par l’arrêté royal du 5 juin 2007 relatif à la procédure d'évaluation des incidences sur l'environnement des plans et des programmes susceptibles d'avoir des incidences notables sur l'environnement dans un contexte transfrontière.


� Le décret en question modifie le titre IV du décret contenant des dispositions générales concernant la politique de l'environnement, dont le chapitre II contient les dispositions régissant l’évaluation des incidences de plans et de programmes sur l'environnement.


� En ce qui concerne la surveillance de l'état des eaux de surface potabilisables, des eaux souterraines et de certaines zones protégées.


� Pour la Belgique, la transposition a eu lieu par la loi du 6 mars 2002 (publiée au M.B. du 23 septembre 2005) portant assentiment à l'Annexe V et à l'Appendice 3 de la Convention pour la protection du milieu marin de l'Atlantique du Nord-Est (Paris), faits à Sintra le 23 juillet 1998.





� Pour une description détaillée de cette loi et de ses arrêtés d'exécution, voir �HYPERLINK "http://www.mumm.ac.be/NL/Management/Law/national.php"�www.mumm.ac.be/NL/Management/Law/national.php� 


� Site web Natura 2000 (�HYPERLINK "http://www.natura2000benefits.org/index.htm"�www.natura2000benefits.org/index.htm�) 


Zones relevant de la directive en Flandre:� �HYPERLINK "http://geo-vlaanderen.gisvlaanderen.be/geo-vlaanderen/natura2000/"�http://geo-vlaanderen.gisvlaanderen.be/geo-vlaanderen/natura2000/�


Zones relevant de la directive en Wallonie: �HYPERLINK "http://mrw.wallonie.be/dgrne/sibw/sites/Natura2000/home.html"�http://mrw.wallonie.be/dgrne/sibw/sites/Natura2000/home.html�


� Limites géographiques: Etats membres de l'UE riverains de la mer Arctique, de l'Atlantique du Nord-Est, de la mer Baltique, de la mer Méditerranée et de la mer Noire et tous les états non-membres de l'UE riverains des zones susmentionnées.


� � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:31994R1626:fr:NOT" \t "_blank" �Règlement n° 1626/1994 du Conseil�, � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CONSLEG:1998R0850:20040823:fr:PDF" \t "_blank" �Règlement n° 850/1998 du Conseil�, � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:31998R0088:fr:NOT" \t "_blank" �Règlement n° 88/1998 du Conseil� et � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32004R0600:fr:NOT" \t "_blank" �Règlement n° 600/2004 du Conseil�.


� Zone � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/fisheries/cfp/external_relations/rfos/nafo_fr.htm" �OPANO� = Organisation des pêches de l'Atlantique du Nord-Ouest


� A savoir le rejet de poissons ronds et de déchets de poissons (Depestele J. et al, WAKO, in prep.)


� Eaux de ballast : désignent les eaux prises à bord des navires dans des citernes à ballast 20-40 pour améliorer la stabilité (tant en mer que pendant les opérations de chargement et de déchargement dans les ports). De nombreux animaux et végétaux planctoniques sont présents dans ces eaux douces naturelles, eaux saumâtres ou eaux de mer et sont ainsi transportés dans le monde entier ; lors du déballastage, ils peuvent provoquer des effets indésirables dans leur nouvel environnement.  


� Le Plateau continental de la Belgique : dénomination souvent utilisée à tort pour qualifier le territoire total de 3500km2  sur lequel la Belgique peut faire valoir  ses droits et qui s’étend jusqu’à, au maximum, 87 km vers le large. En termes juridiques, le PCB couvre les 2017 km2 qui se situent au-delà de la limite des 12 milles. Dans cette zone, la Belgique a des droits souverains sur l’exploitation des fonds marins, en ce compris sur les organismes vivants qui se situent dans le sous-sol marin.


� Ces techniques ont été développées par l'ILVO, à Ostende et peuvent être appliquées par le secteur.


� L'outrigger permet de pratiquer une forme de pêche aux déflecteurs. La pêche au chalut aux déflecteurs est surtout utilisée pour pêcher la plie, les langoustines, le cabillaud ou le poulpe. L'utilisation de l'outrigger rend possible la pêche aux déflecteurs, également avec un chalut à perche classique.


� L'Allemagne a déjà désigné ses zones Natura 2000, défini les objectifs et a demandé au CIEM d'établir un plan de gestion des pêches pour ces AMP spécifiques. 
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